
Selon sa performance au primaire et 
l'évaluation de la commission scolaire

Un élève 
pourra 
sauter ou 
doubler 
une année

A 2

Des Américains intéressés 
à faire l'acquisition de 
l'ex-théâtre Granada a 3

IRANGATE: Ottawa aura 
accès aux informations sur 
la “filière canadienne" bi

Il la tribune II
77e ANNÉE 
No 254 SHERBROOKE, MARDI 16 DÉCEMBRE 1986 Samedi-dimanche: 75 cents semaine: 45 cents 

Livraison A domicile $2.65 par semaine

La taxe d'affaires passe à 9% de la valeur locative à Sherbrooke

Hausse de 1,35% 
de la taxe foncière

par François GOUGEON

■ SHERBROOKE — Les propriétaires et les commerçants 
sherbrookois seront mis à contribution afin de permettre à la 

municipalité de boucler en 1987 un budget dont les dépenses aug­
menteront de 6,5 pour cent par rapport à 1986, pour se fixer à 

129,653,625 S, incluant les activ ités d’Hydro-Sherbrooke.
Ainsi, le conseil a décrété hier 

une hausse de 1,35 pour cent de 
l’impôt foncier, qui passera de 2.27 
à 2,00 S du 100 S d’évaluation (en 
fonction d’un réajustement rendu 
nécessaire par l’équilibration du 
rôle d’évaluation qui s’est traduit 
par une augmentation moyenne des 
valeurs de 15 pour cent).

Quant à la taxe d’affaires, elle 
sera portée de 8.2 à 9 pour cent de 
la valeur- locative des commerces 
et industries inscrites au rôle.

Au même niveau
Signalant que les taxes d’eau et 

d’enlèvement des ordures ménagè­
res demeureront au même niveau 
que l’année dernière, le maire Jean 
Paul Pelletier a parlé d’augmenta­
tions “plus que raisonnables’’ pour 
ce qui est de l’impôt foncier et de 
la taxe d’affaires. “Le propriétaire 
d’une maison évaluée à 60,000 S en 
1986 payait 1,362 S de taxes fonciè­
res. En 1987, et en supposant qu’il

subit une hausse de 15 pour cent de 
son évaluation, il se retrouvera 
avec une propriété de 69.000 S et un 
compte de taxe de 1,380 S. C’est 
seulement 18 S de plus qu’en 1986”, 
a-t-il démontré.

Hausse justiliée
Il a en outre soutenu que dans le 

cas de la communauté des gens 
d’affaires, l’augmentation de huit 
dizièmes de 1 pour cent de la taxe 
d’affaires est fort justifiée.

“A 9 pour cent de la valeur loca­
tive. le taux de la taxe d’affaires 
imposé à Sherbrooke continue d’ê­
tre bas. Car. selon l’effort fiscal 
sherbrookois, ce taux pourrait être 
porté jusqu'à 15,5 pour cent’’, a in­
sisté le maire Pelletier, tout en 
évoquant que le relèvement de la 
taxe permettra d’aller “chercher 
dans la poche de l’acheteur de l'ex­
térieur de Sherbrooke une contri­
bution intéressante”.

Du budget des activités munici-

Jean Paul Pelletier

pales qui atteindra des dépenses de 
70,754,400 $ en 1987, soit quelque 4.3 
millions S de,-plus qu'en 1986, on

note des réductions dans certains 
postes ou services, par rapport à 
l’ensemble des prévisions budgétai­
res. C'est-à-dire que l’enveloppe 
consacrée à certains services en 
1987. sur l’ensemble du budget, ac­
capare un pourcentage plus faible 
quen 1986.

C'est le cas pour l'administration 
générale, la sécurité publique, le 
transport routier et les loisirs et la 
culture. Il y a augmentation dans 
les autres services et la plus spec­
taculaire provient sans nul doute du 
service de la dette, qui grugera une 
plus grande part du budget cette 
année, pour se fixer à 22.8 pour 
cent. Il s'agit d’une hausse de plus 
de 1 million S. pour atteindre 16.1 
millions S.

En matière de revenus, les dif­
férentes taxes perçues par l’admi­
nistration représentent une part 
toujours grandissante des recettes 
De 58.3 pour cent de l’ensemble des 
revenus en 1986, c'est maintenant 
60,9 pour cent. En chiffres absolus, 
la hausse est de plus de 4.3 millions 
$. La seconde augmentation de re­
venus en importance provient du 
service d’Hydro-Sherbrooke, dont la 
contribution est appelée à hausser 
de 410,000 $ par rapport à 1986. pour 
constituer un montant de 4,Zjqjl- 
lions $.

□ Taxe gelée à Fleurimont et Rock Forest
□ Lennnoxville: + 6,8% □ Windsor: —17%

Un ex-ministre français 
échappe à un attentat

Son auto explose: un employé déchiqueté

A l'Assemblée nationale

Les travaux 
pourraient
reprendre
dès janvier
■ QUÉBEC (PC) — Le gouverne­

ment songe à faire siéger l’Assem­
blée nationale en janvier pour lui per­
mettre d’adopter les nombreux projets 

de loi qui resteront en plan lors de l’a­
journement pour les vacances de Noël.

C’est ce qu'a révélé, hier, le leader par­
lementaire du gouvernement Michel Gratton 
à des journalistes qui l'interrogeaient sur le 
déroulement des travaux parlementaires.

La décision sera prise au courant de la se­
maine “au moment où on aura une meilleure 
indication des intentions de l’Opposition”, a 
déclaré M. Gratton.

Autre possibilité, que le gouvernement ne 
semble pas contempler pour le moment: n'a­
journer les travaux de l’Assemblée qu’à mi­
nuit le 21, c'est-à-dire, dimanche, comme le 
permet le règlement.

Le gouvernement, il faut bien l’admettre, 
n’aura pas le choix s’il veut faire adopter les 
principales pièces de sa législation.

Parce que, sachant qu’à 23 voix contre 99. 
elle ne peut empêcher l'adoption des projets 
de loi du gouvernement. l'Opposition a choi­
si, dans les meilleures traditions parlemen­
taires, d'en empêcher l’adoption par l'obs­
truction systématique, une pratique qu’en 
termes parlementaires on désigne sous le 
nom de filibuster’.

De fait, c'est quatre filibusters que l’Op­
position a menés de front pour s'opposer à 
des projets de loi dont le Parti québécois 
veut empêcher l'adoption à tout prix.

Ces projets de loi sont les suivants:
— 140, projet de loi modifiant la Charte de 

la langue française;
— 142. projet de loi modifiant la Loi sur 

les services ae santé et les services sociaux, 
sur les services de santé bilingues:

— 119. projet de loi la Loi sur les relations 
du travail dans l’industrie de la construction, 
abolissant le permis de travail dans l'indus­
trie de la construction;

— 124. projet de loi modifiant la Loi sur 
l'assuranee-maladie. sur les soins dentaires 
aux enfants.

Le projet de loi 140 attend d'être débattu 
pour etre adopté en principe. Les projets de 
loi 124 et 142 sont rendus une étape plus loin: 
en étude détaillée par une commission par­
lementaire
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■ PROVINS (AP) — Parce qu’il n’avait 
pas trouvé la clé de la Citroën BX 

mise à sa disposition par la municipalité de 
Provins dont il est le maire, M. Alain Pey­

refitte était encore en vie hier matin. Mais 
un employé municipal a eu moins de chan­
ce; il a été déchiqueté par l’explosion du vé­
hicule en tentant de le mettre en marche.

Apparemment, cet attentat serait l'oeuvre 
d’Action directe. L'explosion a été d’une très 
grande violence. Un morceau de tôle et des mor­
ceaux de siège ont été projetés par le souffle au 
sommet d'une haie de peupliers. Une porte de 
garage a été projetée dans la rue. Quant à la voi­
ture. elle a été transformée en un amas de fer­
raille tordue dont aucun être humain n'aurait pu 
sortir vivant.

L'engin explosif — apparemment une charge 
de plastique reliée au système de suspension hy­
draulique du véhicule — avait été conçu pour ne 
laisser aucune chance au conducteur. Sa puissan­
ce laisse à penser qu'il s'agirait d'une opération 
d’Action directe contre l’ancien ministre de l’É­
ducation de 1968. A la mairie, la standardiste a 
reçu un coup de téléphone d’une femme reven­
diquant l’attentat en ces termes “Attentat Alain 
Peyrefitte. Action Directe”.

Il est à noter que l'attentat contre M. Georges 
Besse, le 17 novembre, avait été commis par 
deux femmes.
Terroristes soupçonnés

M. Charles Pasqua, ministre de l’Intérieur, qui 
s’est rendu immédiatement sur place en hélicop­
tère. n’a désigné aucune organisation spécifique, 
mais les propos qu’il a tenus — dénonciation 
d une organisation qui entend lutter contre le pa­
tronat — faisait nettement allusion à Action di­
recte. De même, dans l'entourage de M. Peyre­
fitte, on n’hésitait pas à avancer le nom du grou­
pe de Jean-Marc Rouillan et Nathalie Ménigon.

Une telle opération indiquerait une escalade 
dans le choix des cibles du groupe d'extrême- 
gauche qui jusqu’ici, se limitait au “complexe 
militaro-industriel”.

C'est la première fois depuis l’attentat du 
Mont-Faron du 14 août 1964 contre le général de 
Gaulle que des personnalités politiques sont vi­
sées par des groupuscules extrémistes. D'où l’é­
motion dans le monde politique qui a vivement 
condamné cet attentat, toutes tendances politi­
ques confondues.

Tout avait été fait pour ne laisser aucune chan­
ce à l’ancien ministre. En effet. M. Peyrefitte 
avait coutume de conduire lui-même la BX que 
la municipalité met à sa disposition pour ses dé­
placements à Provins pendant la, fin ae semaine.

Comme tous les vendredi soirs, le véhicule 
avait été garé en face du domicile du maire, rue

(Laserphoto AP)

L'ancien ministre Alain Peyrefitte
aux Juifs, dans le vieux quartier de Provins, si­
tue à mi-chemin entre la haute ville et la basse 
ville. La maison de l’ancien ministre donne sur 
un petit carrefour ordinairement très tranquille. 
Mais, faute de clé, la voiture est restée sur place 
et M. Peyrefitte a pris sa voiture personnelle, 
une Peujeôt 504.

Le drame s’est produit lorsque, hier matin, la 
mairie qui utilise la voiture pour les adjoints 
pendant la semaine envoya, comme à l’accou­
tumée. deux employés municipaux chercher la 
BX. La batterie, en raison de l’humidité, ne fonc­
tionnait plus correctement. Les mécaniciens re­
tournèrent chercher des accumulateurs de se­
cours et parvinrent à remettre le moteur en 
marche.

L’un des employés monta dans la 4L munici­
pale qui devait précéder de quelques mètres la 
BX tandis que l’autre mécanicien, M. Serge Lan­
cet. 51 ans, s'installait au volant de la BX. C’est 
à ce moment que se produisit l’explosion. Selon 
M. Alain Peyrefitte, la charge de plastique était 
reliée non au moteur ou au système électrique, 
mais au mécanisme hydraulique de levage de la 
Citroën.

C’est un miracle que cette explosion n’ait pas 
fait davantage de victimes. Elle a eu lieu quel­
ques minutes seulement après la rentrée des élè­
ves d'un cours privé, proche de la propriété d’A­
lain Peyrefitte.

(Laserphoto PC)

Le premier ministre Brian Mulroney, en Chambre, hier, répon­
dant aux questions de l'Opposition au sujet du pénitencier qui 
doit être construit dans son propre comté.

Pénitencier de Port-Cartier
Le fédéral met fin 

«Àctin contrat pour 
conflit d'intérêts

par Marie TISON

■ OTTAWA (PC) - Le 
gouvernement a mis fin 

au contrat qui le lie à la firme 
Bechtel Québec pour la gestion 

de la construction du péniten­
cier de Port-Cartier en raison 
d’un conflit d’intérêts.

M. Robert McCulloch, un em­
ployé de Bechtel Canada prêté au 
Service correctionnel du Canada 
en vertu d'un programme d'é­
change, a été nommé par le gou­
vernement directeur intérimaire 
du projet de Port-Cartier en juil­
let 1985.

Quelques mois plus tard, le con­
trat de gestion de la construction 
du pénitencier, un contrat de 
600,000 S. a été octroyé à la firme 
d'ingénierie Bechtel Québec.

“Compte tenu du fait que les 
circonstances ont permis à Bech­
tel d'obtenir une considération 
avantageuse, j’ai demandé à ma 
collègue, la ministre des Appro­
visionnements et Services Moni­
que Vézina. de mettre fin au con­
trat entre son ministère et Bech 
tel. dans 1 'intérêt public ”, a dé­
claré hier en Chambre le prési­
dent du Conseil du trésor Robert 
de Cotret.

M. de Cotret avait demandé au 
début de novembre la tenue d'un 
examen sur l’octroi du contrat de 
gestion.

Il a expliqué, hier, que les Ser­
vices correctionnels avaient d'a­
bord tenté de conclure une enten­
te avec Bechtel sans recourir au 
processus d'appel d'offres.

Appel d’otlres
Le ministère des Approvision­

nements et Services a cependant 
exigé la tenue d'un appel a'offres.

La firme Bechtel a été choisie 
entre huit firmes grâce à une pro­
position moins coûteuse.

M. McCulloch aurait dû être 
écarté du projet et du processus 
qui allait mener à l'octroi d'un 
contrat à sa compagnie, a soutenu 
M, de Cotret.

“11 aurait fallu que Robert Mc­
Culloch et les fonctionnaires des 
Services correctionnels soient 
plus sensibilisés à la situation de 
conflit d'intérêt qui existait”, a-t- 
il ajouté

Dans une précision à son rap­
port annuel rendue publique hier, 
le Vérificateur général a abondé 
dans ce sens en déclarant que le 
Service correctionnel avait accor­
dé un traitement de préférence à 
l’entreprise choisie et qu'il n'avait 
pas pris de mesures pour éviter 
un conflit d'intérêts.

M. McCulloch, qui se trouvait 
au chantier de Port-Cartier, hier, 
n’a pu être rejoint., tandis que le 
vice-président de Bechtel Canada 
Rudy Ionides a refusé de com­
menter l’événement.

L'annulation du contrat entre le 
gouvernement et Bechtel n'a pas 
satisfait l’Opposition, qui a sou­
tenu que le premier responsable 
de la situation était le premier 
ministre Brian Mulroney lui- 
même.

Accélération
Les Services correctionnels ont 

dû accélérer les procédures pour 
que le pénitencier, qui devait ini­
tialement être construit à Drum- 
mondville, ouvre en septembre 
1988 comme promis par M. Mul­
roney, a affirmé le chef libéral 
John Turner.

En Chambre, M Mulroney a 
soutenu que les travaux n'avaient 
pas été accélérés. Il a ajouté que 
l’ancien gouvernement libéral 
avait résolu de fermer à cette 
date 1 institution carcérale Laval, 
ce qui avait lié les mains du gou­
vernement actuel.

AUJOURD’HUI
350e jour de l’année

TEMPÉRATURE:
VARIABLE: -- 14- — 4° C 
LEVER SOLEIL: 7 h 21 
COUCHER SOLEIL: 16 h 04 
DEMAIN: VARIABLE

Estrie, Beauce et Drummondvil- 
le: nuageux avec éclaircies. 
Averses de neige dispersées. Mi­
nimum de -12 à -14. Maximum 
de -4 à -6. Risque de précipita­
tions en pourcentage: 40 . Mer­
credi: peu de changement.
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L'amendement de l'article 40 du régime pédagogique du primai­
re rend plus claire la responsabilité de la commission scolaire

(Phcto La Tribune par Stéphane Lemire)

d'évaluer les apprentissages des élèves et de décider du fait 
qu'ils reprendront une année ou qu'ils en sauteront une.

Selon sa performance au primaire et l'évaluation de la commission scolaire

I. élève pourri 
ou doubler une

. m
il m

par Michel RONDEAU

■ SHERBROOKE - L’élève 
du primaire pourra dou­

bler une année ou en sauter une 
selon sa performance à l’école 

et l’évaluation qu’en fera sa 
commission scolaire.

Dans l’esprit du régime pédago-

fique de 1981, l'élève pouvait dou­
ter ou sauter une année, mais la 
formulation de l'article 40 donnait 

au fait de compléter le primaire en 
5 ou 7 années une connotation d'a­
nomalie. Cet article utilisait le ter­
me “exceptionnellement”, qui in-

pe
res à taire reprendre une annee à 
un élève ou à le faire passer au se­
condaire après 5 ans de primaire 
quand il était fort.

La suppression du mot “excep­
tionnellement" vient d'être décidée 
par le Conseil des ministres. Elle 
aura pour effet de remettre clai­
rement à la commission scolaire la 
responsabilité de l’évaluation des 
apprentissages pour décider de la 
promotion des élèves.

L'article 40 du régime pédagogi­
que, relatif aux cycles du primaire, 
se lisait comme suit: “Le niveau 
primaire comporte 2 cycles de 3

ans. La durée totale des études est 
de 6 ans, sauf dans les cas sui­
vants:

“a) L'élève qui n'atteint pas les 
objectifs et ne maîtrise pas les con­
tenus notionnels obligatoires néces­
saires à l'accès aux programmes 
d'études de l'année suivante peut 
exceptionnellement être admis . 
une seconde fois, dans une classe 
régulière d'une même année d'étu­
des, mais il doit obligatoirement 
passer au secondaire après 7 ans au 
primaire;

“b) l'élève qui a achevé les pro­
grammes du niveau primaire en 5 
ans d'études peut exceptionnelle­

ment passer au secondaire s’il a ac­
quis suffisamment de maturité af­
fective et sociale.
' “Il appartient à la commission 
scolaire qui assume la responsabi­
lité de l'enseignement primaire de 
déterminer si l'élève a satisfait aux 
exigences de ce niveau."

En supprimant le mot “excep­
tionnellement" dans le paragraphe 
a) et dans le paragraphe b), le Con­
seil des ministres a voulu lever tou­
te ambiguïté sur le pouvoir des 
commissions scolaires, leur per­
mettant ainsi d'être attentives aux 
besoins véritables de leurs élèves 
en matière d'apprentissages.

Faits divers
• Arrêté pour 2 vols avec violence

Elle voulait rentrer à l’hôpital
SHERBROOKE — Les enquê­

teurs de la Police municipale de 
Sherbrooke n'ont pas encore ren­
contré la dame qui avait trouvé un 
moyen expéditif pour se faire hos­
pitaliser au CHUS, dimanche.

Agée de 48 ans. la femme a foncé 
au volant de sa voiture dans la por­
te de garage réservé au transport 
ambulancier de la salle d'urgence 
de ce vaste complexe hospitalier.

Le “boum” qui s’ensuivit a ame­
né un témoin sur les lieux qui a 
aperçu l'automobile contre la porte 
endommagée du garage des ambu­
lances.

Il a égaleraient vu la conductrice 
en descendre puis se diriger vers 
l'hôpital. .

La seule explication qu elle a 
fournie au sujet de cet accident 
provoqué est qu elle était fâchée 
contre l'hôpital.

Le médecin qui l'a reçue a con­
staté rapidement que la dame était

très perturbée et que son état né­
cessitait hospitalisation immédiate 
sans autre forme d'explications.

Il faut préciser que ni la dame ni 
le véhicule n’ont subi de dommages 
dans cet accident.

Alertés, les patrouilleurs muni­
cipaux de Sherbrooke se sont ren­
dus sur les lieux afin de rédiger ce 
qui pour le moment serait une 
plainte de méfait.

Les dommages à la porte se­
raient de l’ordre de 500 S. peut-être 
davantage.

L'automobile a également été re­
morquée.

A savoir si l'incident aboutira en 
Cour des sessions de la paix, il res­
tera à connaître la position de l’hô­
pital et recueillir la version des 
faits de la patiente qui demeure 
pour le moment hospitalisée.

Il appartiendra enfin au procu­
reur de prendre la décision finale.

SHERBROOKE - Les détecti­
ves Roger Surprenant et Alain Lé­
vesque. de la Division des enquêtes 
criminelles de la Police municipa­
le, ont appréhendé un suspect, hier, 
au sujet ae deux vols avec violence 
perpétrés dans des accommoda­
tions au cours de la dernière tren­
taine.

Ce que l'on pourrait qualifier de 
“voleur du samedi soir" a été iden­
tifié formellement par ses victi­
mes.

Le sens d'observation d'une des 
victimes et le hasard ont permis à 
la police de retracer le voleur. Une 
des victimes a en effet croisé le 
suspect, l'a reconnu et a relevé suf­
fisamment de détails, notamment 
le numéro d une plaque d'immatri­
culation pour permettre aux enquê­

teurs de remonter jusqu'au repaire.
Un des vols avec violence repro­

chés au suspect a été commis dans 
la soirée au samedi 8 novembre 
dans une accommodation de la rue 
Assomption. Il y avait récolté une 
somme d'environ 150 S.

Le second délit, plus récent puis­
que perpétré dans la nuit de same­
di, soit le 13 décembre, a eu lieu 
comme théâtre l'accommodation 
Perrette de la rue King Est, hau­
teur de la 9e avenue. Le voleur 
avait récolté à cet endroit une som­
me d'environ 115 S.

Dans les deux cas. le voleur ne 
portait aucun masque ni cagoule. Il 
demandait un paquet de cigarettes 
et quand venait le moment de sortir 
la monnaie, c'est une arme qu'il 
brandissait sous le nez de ses vic­
times.

• Lieux du feu à nouveau examinés

• Collision de 4 autos: 3 blessés
SHERBROOKE — Un accident 

de la circulation impliquant quatre 
voitures a causé des blessure's à 
trois personnes, hier vers midi, sur 
la rue Conseil à la hauteur de la 7e 
avenue.

Un premier accident est survenu 
en plein dans le croisement de la 
rue Conseil et de la 7e avenue où 
l'on retrouve quatre arrêts obliga­
toires.

L'impact a dirigé les deux impli­
qués contre deux autres voitures 
qui étaient immobilisées.

Soeur Ruth Paradis de la Congré­
gation les Missionnaires des Anges, 
ae Lennoxville de même que M et 
Mme Charles Charpentier, de Sher­
brooke, ont subi des blessures dans 
l’accident.

Ils ont été transportés et traités 
au Centre hospitalier Hôtel-Dieu 
pour des blessures qualifiées de mi­
neures.

A la Sûreté municipale de Rock

Forest, on a également eu un lot de 
blessés hier dans deux accidents de 
la route.

Les blessures ont toutefois été 
qualifiées d'ecchymoses et d’égra- 
tignures par les patrouilleurs.

Un des accidents est survenu sur 
la rue Le Paillard. Il v a eu colli­
sion entre deux véhicules, à savoir 
l'un qui circulait sur la voie publi­
que et l'autre qui quittait une en­
trée privée.

Quatre personnes ont été se­
couées dans cet accident.

Un autre accident signalé rue 
Fontaine a également causé des 
blessures mineures à la conductrice 
qui aurait effectué une embardée 
dans le but d'éviter une collision 
avec une autre voiture.

A la Police municipale de Sher­
brooke. l’équipe de jour a. entre 
07h30 et 16h30. enregistré ce qu'il 
est convenu d'appeler la douzaine 
quotidienne.

SHERBROOKE — L'inspecteur 
Bernard Brisson. de la Prevention 
du Service d'incendie de Sherbroo­
ke, examinera pour une troisième 
fois, aujourd'hui, les lieux de l'in­
cendie né au 65 de la rue London, 
vendredi dernier.

Cet examen se fera cette fois en 
compagnie d'un expert-électricien 
et devrait mettre un terme à cette 
enquête. Cette visite prendra plutôt 
l'allure d'une confirmation d'hypo­
thèse.

Il y a eu un second examen hier.
Le feu de deux alertes aura causé 

des dommages de l'ordre de 55 000 
$ à l’immeuble à deux étages, en 
rénovation depuis un moment.

Boîte de haschisch saisie
SHERBROOKE - Une surveil­

lance étroite effectuée par la Sû­
reté du Québec lors des visites du 
dimanche à la vieille prison com­
mune de Sherbrooke a entraîné la 
découverte puis la saisie d'une boî­
te contenant du haschisch abandon-

Un flair à 
la Panthère 
rose à 6 ans!

par Pierre SAINT-JACQUES 
SHERBROOKE - Six ans 

et déjà un flair à la Panthère 
rose!

Telle est l'exclamation qui 
vient à l'esprit lorsque l'on prend 
connaissance du début d'une en­
quête policière, complétée hier 
mais amorcée la veille, grâce à la 
perspicacité d'un bonhomme, âgé 
de six ans.

L’affaire se déroule dans le sec­
teur de la rue O’Neil et dans celui 
de la rue Beaumont, dans le quar­
tier Nord de la ville.

Un garçonnet qui jouait à l'ex­
térieur a vu deux individus quitter 
une voiture et se diriger à pied 
dans une cour privée, rue O'Neil.

Sa curiosité piquée au vif, il a 
décidé de s’approcher de la cour 
et d’y jeter un coup d’oeil. Plus 
personne!

Convaincu que les deux indivi­
dus sont des voleurs et sont entrés 
dans la maison, l’enfant va aler­
ter son père en lui affirmant qu'il 
y a des voleurs chez monsieur Un- 
tel.

Les enfants, même bien nés. ne 
manquent pas d'imagination. Les 
parents le savent bien. Le père a 
donc jugé préférable d'aller à son 
tour jeter un coup d'oeil chez le 
voisin.

De fait, les deux suspects ont 
constaté le vif intérêt que leur 
portaient les deux témoins aussi­
tôt ont-ils pris les jambes à leur 
cou et ont fui par (’arrière de la 
maison, en disparaissant après 
une série de zigzags à travers pe­
louses et cours du quartier.

La police a été alertée.

Surveiller la voiture
Le jeune détective a précisé 

aux deux patrouilleurs dépêchés 
sur les lieux que les deux indivi­
dus avaient quitté une voiture sta­
tionnée tout près de là.

Il ne restait qu’une chose à fai­
re: exercer une surveillance étroi­
te de la voiture que les suspects, à 
un moment ou à un autre, ne man­
queraient pas de récupérer.

Se croyant plus malins que la 
Panthère rose, les deux lascars 
sont effectivement revenus au 
bout d'une heure en voiture-taxi, 
contenant d’essence à la main, 
dans le but de jouer le scénario de 
la panne sèche.

La police n'a pas mordu et a 
appréhendé les deux suspects.

En cours d'enquête, les poli­
ciers ont appris que les deux in­
dividus avaient volé un radio-ba­
ladeur et de l'argent dans la 
maison de la rue O'Neil.

Entre-temps, une autre plainte 
de vol avec effraction est déposé 
auprès de la Police municipale, en 
provenance cette fois de la rue 
Beaumont, dans le même quartier 
et non loin des lieux de l'arresta­
tion des deux suspects.

Les empreintes de pas
Si la proximité tend à impliquer 

les deux mêmes individus, les em­
preintes de pas dans la neige ne 
correspondent pas. Mais il y a une 
explication. Lors du vol sur la rue 
Beaumont, les deux suspects 
avaient volé deux paires de bot­
tes... question de brouiller les pis­
tes.

Les deux voleurs ont tout avoué 
et ont même précisé à la police 
que leurs bottes avaient été glis­
sées sous une galerie dans un sac 
et que le magnétoscope de 700 S, 
vole rue Beaumont, avait été tem­
porairement caché dans une pou-

Tout a été récupéré. Après 
cueillette de leurs dépositions, les 
deux suspects, âgés de 19 ans, de 
Sherbrooke ont été remis en liber­
té sous promesse de comparaître 
dans quelques semaines en Cour 
des sessions de la paix.

L'un a des causes pendantes de­
vant les tribunaux, 1 autre a déjà 
eu à répondre à une accusation de 
recel.

Vite sur ses patins
Quant au jeune Sherlock Hol­

mes, les policiers étaient d'accord 
pour dire qu'il "avait été vite en 
titi sur ses patins de penser à des 
voleurs!”... peut-être une graine 
de Lafleur ou de Clouseau?

Les détectives Luc Bégin et Ri­
chard Fontaine, des Enquêtes cri­
minelles, ont été chargés de ce 
dossier pour terminer l'enquête et 
amorcer les procédures de com­
parution.

Les derniers détails techniques 
ont été complétés hier.

Par ailleurs, au sujet de l'incen­
die survenu mercredi soir le 10 dé­
cembre, dans un garage privé de la 
rue Assomption, le département de 
Prévention a refilé le dossier aux 
détectives de la Police municipale.

Après avoir écarté successive­
ment des hypothèses de cause élec­
trique. mécanique ou chimique, il 
ne restait que cette solution aux 
gens de la Prévention.

Ce feu d'origine suspecte a causé 
des dommages de l'ordre de 3 000 S 
au garage qui abritait un bateau et 
une remorque.

A la Prevention, on a cependant 
tenu à préciser que suspect ne veut 
pas forcément dire criminel.

King
Wellington

RI

S
RÉDIGÉ EN COLLABORATION

Le Club Progrès de Sherbroo­
ke compte sur cinq nouveaux 
membres aussi dynamiques les 
uns que les autres. Il s agit de
Marcel D. Hallée, Louise L. 
Fontaine, Pierre Cameron, Jean 
Lemay et Guylaine Hébert-Le- 
may.

- O -
Toujours au sujet du Club 

Progrès, les membres ont rendu 
hommage à un des leurs, Réjean 
P. Fontaine, gouverneur sortant, 
pour le travail accompli au 
cours de son dernier mandat.

- O -
Colette Pelletier est-elle de­

venue une spécialiste des initia­
tions? C’est du moins ce que ses 
confrères et consoeurs de travail 
pensent après l'avoir vue tra­
vailler d'arrache-pied pour faire 
du party de Noël un succès.

- O -
Le gendarme Gilles Morin n'a 

pas son pareil pour ouvrir toutes 
sortes de serrure. Le problème 
résiderait plutôt dans sa façon

d'ouvrir des portes déjà débar­
rées. Son front en porte de lour­
des marques.

- O -
La rumeur veut que le capi­

taine Michel Lemay ait écrit au 
Père Noël. Nostalgie d’enfance 
ou curiosité de policier qui veut 
savoir si le bon père existe vrai­
ment ou non. L'une ou l'autre 
hypothèse soulevée doit être la 
bonne car on ne voit pas com­
ment le capitaine pourrait être 
davantage comblé qu’il l’est.

née sous un banc de même qu'à 
l’arrestation du visiteur, un Sher- 
brookois âgé de 23 ans.

Le suspect. Denis Carrier, devait 
justement comparaître en toute fin 
d'après-midi, hier, au palais de jus­
tice de Sherbrooke ■

JOa Quotidienne
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J'ai des voisins 
où tout ce qu’il y a de 
cultivé chez eux, c'est 

le sapin de Noël.
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Des investisseurs du Maine s'apprêteraient à déposer une offre 
pour acquérir l'ancien théâtre Granada.

L'ancien théâtre 
Granada vendu 

à des Américains?
par François GOUGEON 

SHERBROOKE - L’an­
cien théâtre Granada de 

la rue Wellington nord, à Sher­
brooke, pourrait-il éventuel­
lement se retrouver entre des 
mains américaines?

La question demeure entière, 
alors que LA TRIBUNE a pu sa­
voir hier de source sûre que des 
investisseurs des Etats-Unis, plus 
précisément de Portland, dans l’é­
tat du Maine, s’apprêteraient à 
soumettre une offre “substantiel­
le” pour acquérir le bâtiment du 
centre-ville de Sherbrooke, dont la 
valeur patrimoniale et architec­
turale ne fait pas de doute.

L’édifice appartient à un groupe 
d’hommes d affaires montréalais 
qui cherche à s’en départir. Leur 
porte-parole, Florent Paquette, 
demeure inaccessible. Toutefois, 
l’agent immobilier de Sherbrooke 
choisi par le groupe d’homme 
d’affaires montréalais pour ven­
dre le théâtre inoccupé depuis 
quelques années, Rénald Massi- 
cotte, n’a pas nié l’information 
obtenue par le journal.

“Il n’y a pas d’offre déposée, 
pour l’instant ”, a d’abord confié 
M. Massicotte, avouant que des 
pourparlers sont en cours avec le 
groupe d’Américains intéressés 
par la bâtisse. Il a dit ignorer à 
quel moment le dossier pourrait 
débloquer par une éventuelle offre 
en bonne et due forme. “Peut-être 
cette semaine”, a-t-il laissé tom­
ber.

Quant au montant faisant l’ob­
jet des discussions, le mandataire 
du groupe d’homme d’affaires de 
Montréal s’est refusé à tout com­
mentaire. Des informations obte­
nues d’autres sources veulent que 
le montant soit “substantiel” et, 
qui plus est, sans condition. Le 
prix demandé est de 297,000 S et 
des travaux à la toiture, à un mur 
et à d’autres éléments intérieurs 
doivent être apportés à la bâtisse.

Pour ce qui est de la vocation 
du Granada, advenant que la ven­
te se concrétise, aucune affirma­
tion n’a pu être obtenue mais il 
semblerait que les nouveaux pro­
moteurs cherchent à y maintenir 
les activités de scène et de théâ­
tre.

Dans les coulisses...
... de rhôtel de ville

SHERBROOKE - Les élus 
municipaux de Sherbrooke, qui te­
naient nier soir leur dernière réu­
nion de l’année 1985, et qui étaient 
tous présents lors de cette session 
spéciale présidée par le maire 
Jean Paul Pelletier, ont proposé 
le nom de leur collègue Laurier 
Custeau, à titre de président du 
Comité de toponymie. Le conseil­
ler de l’Ouest succède ainsi à An­
tonio Pinard au sein de cet orga­
nisme chargé entre autres de 
fournir les nouveaux noms de rues 
et places publiques de Sherbrooke.

-0-

II n’y a eu aucune opposition au 
projet d’amendement de zonage 
dans le secteur situé à l’intersec­
tion des rues Bowen sud et Gait 
est, pour l’aménagement d’un 
mini-centre commercial. Pour ce 
faire, il faut que le propriétaire 
des lieux, le groupe Lumberland, 
qui cédera par la suite son ter­
rain, obtienne que la zone soit 
commerciale. Une partie de celle- 
ci offre déjà cette possibilité, 
alors qu’une autre est résidentiel­
le.

- O -

Le propriétaire du club de golf 
de l’Estrie situé en bordure du 
chemin des Ecossais, Richard 
Faucher, s’est plaint de ce que les 
services municipaux lui refusent 
l’émission d’un permis de cons­
truction pour l’agrandissement de 
son ‘pro-shop’ et, qui plus est, 
aient fait cesser les travaux lan­
cés sans permis. On lui aurait fait 
remarquer, selon ses explications, 
que cet agrandissement ferait en 
sorte que sa boutique devienne 
trop grande et ne puisse être to­
lérée dans cette zone. Après de 
brefs échanges avec le maire Pel­
letier, il a été convenu d'un com­
mun accord que les fonctionnaires 
des services concernés soumet­
tront un dossier complet pour la 
séance statutaire du 5 janvier.

-0-

Pendant que le conseiller Guy 
Couture obtenait confirmation 
qu’un brigadier scolaire sera pla­
cé en bordure de la traverse à ni­
veau séparant les deux tronçons 
de la rue Short, en attendant que 
soit complétée l’étude d’un projet 
de passerelle à cet endroit, son 
collègue, Laurier Custeau, a de­
mandé que l’on reprenne l’étude 
de la requête pour la mise en pla­

ce d’un brigadier scolaire, dans le 
secteur des rues Dieppe et De- 
nault, à l’invitation du comité de 
l’école Notre-Dame du Rosaire. 
“Il y a au moins 20 enfants qui 
traversent à cet endroit. Si des 
parents demandent un tel service, 
il doit y avoir des raisons", a cla­
mé le représentant du district 2.

- O -
A la demande du conseiller 

Jacques Jubinville, le personnel 
des Services juridiques verra à 
faire des propositions afin que la 
législation municipale comprenne 
dans l’avenir des dispositions per­
mettant de disposer d’un cnien 
dangereux. Le tout fait suite à un 
accident survenu sur la rue Vau- 
dreuil, alors qu’un chien enragé a 
mordu un entant. Mais les poli­
ciers appelés sur les lieux n’ont 
pu intervenir. “De la façon dont 
le règlement est fait, le proprié­
taire n’a qu’à payer l’amende. Un 
policier ne peut tirer sur le chien 
que s’il est directement attaqué”, 
a émis Jacques Jubinville.

-Ci-
Deux dossiers de soumissions 

publiques ont soulevé ia désappro­
bation des conseillers Jean-Yves 
Laflamme et Ulric Chaîné. Dans 
le premier cas, le représentant du 
district Centre a obtenu que l’on 
revienne le 5 janvier avec le pro­
jet de contrat d’entretien des 
équipements informatiques, sauf 
pour une des quatre parties qui ne

Eosait pas problème. Jean-Yves 
aflamme a fait ressortir que sur 
un contrat de 40,000 $, une seule 

différence de 250 $ fait en sorte 
que c’est une entreprise de Mon­
tréal qui aurait le contrat, au dé­
triment d’un entrepreneur local. 
C’est pourquoi il désire que le de­
vis soit reétudié. Quant à Ulric 
Chaîné, il a repris une observation 
chère à l’ex-conseiller Léonard 
Laflamme, sur l’achat de véhicu­
les. C’est que pour une différence 
de 42 $ seulement, sur un contrat 
de près de 57,000 $, le jeu des sou­
missions a favorisé un garagiste 
de Magog, au lieu de Sherbrooke. 
Aussi, malgré les objections les 
plus vives dans le passé, et même 
une lettre au ministre des Affai­
res municipales, la règle est tou­
jours la même: c’est le plus bas 
soumissionnaire conforme qui em­
poche le contrat.

fl
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Immobilisations: investissements de 12,8 millions % en '87

le maire Pelletier

8

RECETTES
TAXES

60,97 43 139 900

COMPENSATION TENANT 
LIEU DE TAXES

14,17 10 028 600

SERVICES RENDUS A 
D’AUTRES MUNICIPALITÉS

2,34 1 654 450

AUTRES SERVICES RENDUS 

5,67 4 013 700

AUTRES RECETTES DE 
SOURCES LOCALES

8,12 5 742 550

RECETTES DE TRANSFERTS 
GOUVERNEMENT DU 
QUÉBEC

2,07 1 465 000

CONTRIBUTION DE LA 
SECTION DE L’HYDRO

6,66 4 710 000

TOTAL DES RECETTES DE LA 
SECTION DES ACTIVITÉS 
MUNICIPALE

100,00
augmentation

$ %
4 350 850 6,55

70 754 400

SECTION
HYDRO-SHERBROOKE

100,00 59 033 500

TOTAL DES RECETTES
129 787 900

G

DÉPENSES
ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

14,42 10 200 330

SÉCURITÉ PUBLIQUE

21,39 15 134 900

TRANSPORT ROUTIER

13,51 9 557 200

Kl HYGIÈNE DU MILIEU

6,37 4 503 550

c SANTÉ ET BIEN-ÊTRE

0,38 270 150

© URBANISME ET MISE
EN VALEUR DU TERRITOIRE

3,76 2 661 750

(♦ni | LOISIRS ET CULTURE

jj 5,18 3 668 100

| AUTRES ACTIVITÉS

I 12,19 8 625 750

GE | SERVICE DE LA DETTE

- —

TOTAL DE LA SECTION
DES ACTIVITÉS MUNICIPALES 

Augmentation
70 754 400

S &
4 350 850 6,55

par François GOUGEON 
SHERBROOKE - "Il est 
important d’accélérer le 

rythme de certains travaux à 
Sherbrooke, avant qu’on ne con­
naisse des années de vaches 
maigres.”

Cette philosophie exprimée par 
le maire Jean Paul Pelletier sert 
de base au dépôt du budget des im­
mobilisations qui, pour 1987, prévoit 
des investissements de 12,8 millions 
S. Pour 1988 et 1989, le maire a ex­
primé qu'on anticipe des dépenses 
respectives de 19 et 17 millions $, 
mais tout dépendra alors du contex­
te économique.

Or, pour 1987, a jugé le maire, ce 
contexte est justement propice à la 
poursuite des efforts mis de l’avant 
ces dernières années dans le ryth­
me des investissements munici­
paux. “L’économie va bien et c’est 
le temps de continuer nos travaux. 
On sait que l’économie connaît des 
cycles et ce n’est pas le temps de 
dépenser quand l'économie connaît 
des problèmes ", a exposé le maire.

Ceci étant dit, la grande partie 
des 12,8 millions $ en investisse­
ments prévus pour 1987 ira à l’ex­
tension des services municipaux, 
pour accroître la construction do­
miciliaire, et à la réfection, la 
construction et l'entretien des rues.

Aqueduc et égout
Un montant de 3 millions $ sera 

alloué au prolongement des réseaux 
d'aqueduc et d'égout. Un autre 3 
millions S sera réservé à la recons­
truction et à la réfection des sur­
faces de rues. Il faut ajouter à cela 
un montant de 1,3 million S pour la 
construction des boulevards St- 
François nord et Lavigerie, le pa­
vage des rues pour 800.000 S et une 
participation de 30 pour cent, ou 
300,000 S, dans la remise en état du 
viaduc de la rue Belvédère, au-des­
sus de la voie ferrée.

Parmi les autres investisse­
ments, un montant de 1,8 million $ 
servira au renouvellement d’une 
partie de la flotte de véhicules de la 
municipalité 200,000 S iront pour la 
construction de l’égout collecteur 
du parc Wilson et un demi million 
de dollars au mont Bellevue, à la 
condition que dans ce dernier cas le 
gouvernement québécois y parti­
cipe dans la même proportion.

Pour ce qui est des immobilisa­
tions à Hydro-Sherbrooke, le mon­
tant en 1987 atteindra tout près de 8 
millions S. Parmi les principaux

projets, on note l'agrandissement 
des locaux de la rue Roy logeant ce 
service municipal, pour y abriter 
les préposés à la facturation, l’ex­

tension du poste St-Francois, la 
construction de lignes de distribu­
tion et le relèvement de la puissan­
ce de la centrale Weedon.

La maison de l'ex-député Pelletier au Domaine Howard

Le Comité administratif Pavait
louée, les SRC voulaient l'utiliser

SHERBROOKE (FG) - 
"Il va falloir qu’on com­

mence à se parler à l’intérieur 
de nos services. C’est sérieux.”

Le conseiller Laurier Custeau 
s’est ainsi exprimé hier soir en rap­
port avec le dossier de la maison de 
l’ex-député fédéral Irénée Pelletier, 
du Domaine Howard, qui appartient 
à la Ville et qui a finalement été 
louée à un employé municipal, 
Jean-Paul Létourneau.

Toutefois, il s’en est fallu de peu 
que celui-ci se retrouve sans toit 
car, ayant mis fin au bail de son ac­
tuel logement pour le 31 décembre, 
des démarches en parallèle avaient 
été entreprises afin que la maison

du Domaine Howard servent pour 
les besoins des Services récréatifs 
et communautaires (SRC). Le tout 
sans consultation, semble-t-il, selon 
ce qui a été exposé.

L’histoire débute il y a un an et 
demi environ, alors que les mem­
bres du Comité administratif don­
nent au directeur général adjoint 
Richard Fabi le mandat d’offrir la 
maison en location parmi les em­
ployés municipaux. Le choix s’est 
porté sur M. Jean Paul Létourneau 
qui n’a pu devenir locataire plus 
tôt, car la maison avait été réqui­
sitionnée pour le personnel des 
élections municipales. Et voilà,

qu’à travers cela, pendant le même 
temps, du côté des SRC, des dé­
marches sont entreprises pour uti­
liser le local comme site d'ateliers 
culturels pour le quartier Nord.

Présent lors des discussions à 
l'assemblée du conseil, le directeur 
des SRC, Alvin Doucet, s’est 
promptement levé pour dire: “Il ne 
faudrait pas que l'on pense que 
c’est nouveau nos démarches. Nous 
avons exprimé nos besoins il y a 
deux ans!” Ce à quoi Jean-Yves La­
flamme, avant de soumettre que le 
conseil n’avait pas le choix de res­
pecter le mandat confié à un fonc­
tionnaire, a lancé: “C’est encore 
pire. C’est le bordel total!”

Mais quoi qu'il en soit, les trois 
conseillers du quartier Nord, Fran­
çoise Dunn, Jean Perrault et Jac­

ques Jubinville se sont objectés à 
ce que l'immeuble soit transformé 
en habitation. Ils l'ont exprimé lors 
d'un vote, tout en disant qu’il fau­
dra dégager de l'argent pour louer 
un espace additionnel pour le projet 
récréatif du quartier Nord.

Quant à la location à M. Létour­
neau, il s'agit d’un bail de deux ans. 
au coût de 300 S par mois, avec à sa 
charge les frais d’électricité et de 
chauffage. Toutefois, la Ville pren­
dra à ses frais les travaux d’une 
nouvelle entrée électrique et de ré­
fection de la cuisine et de la salle 
de bain, pour quelque 2,000 S.

Enfin, le conseiller Michel Car­
rier s’est objecté en disant qu’une 
telle offre de location réservée uni­
quement auprès des employés mu­
nicipaux est injuste pour l’ensem­
ble des contribuables sherbrookois.

Permis de construction

Nous prions nos annonceurs de noter que 
nos bureaux et ateliers seront

■
 SHERBROOKE (FG) — L’idée d’imposer une partie des 
coûts reliés à l’émission d’un permis de construction, lors du 

dépôt de la demande de permis, n’est guère prisée de certains 
membres du conseil municipal de Sherbrooke, en particulier du 

maire Jean Paul Pelletier.

Celui-ci a fait échec hier soir à 
une proposition de la division de 
l’urbanisme, visant à obtenir de la 
personne qui dépose une demande 
de permis de construction une par­
tie immédiate des coûts reliés à l'é­
mission de ce document.

“Par cette mesure, nous voulons 
éviter que des gens plaçant des de­
mandes ne donnent pas suite à leur 
proiet. A chaque année, il se pro­
duit des cas du genre, qui font per­
dre de deux à trois semaines hom­
me par année environ. C'est pour 
s'assurer du sérieux du projet et 
pour éviter des pertes de temps 
inutiles que nous faisons cette pro­
position. Et d’une façon ou de 1 au­
tre, les frais doivent être acquittés 
par le demandeur. Ce n'est de faire 
en sorte que pour les permis dont le 
coût dépasse 100 $. le demandeur 
acquitte au dépôt de sa demande 
une partie des frais, tout comme 
cela se fait pour d'autres organis­
mes, comme les caisses ou les ban­
ques. lors de l'ouverture d'un dos­
sier”. a expliqué le responsable de 
la division de l'urbanisme, Michel 
Archambault.

Le maire Jean Paul Pelletier 
s'est toutefois vivement objecté à 
ce projet. “Il y a déjà assez de cri­

tiques des entrepreneurs sur la 
lourdeur du système des permis. Il 
ne faudrait pas rajouter un incon­
vénient majeur. Car il s’agit-là d'un 
embarras ae plus, de quelque chose 
de très irritant... Il ne faut pas ou­
blier que nos constructeurs nous 
soignent très bien à Sherbrooke. Et 
c’est quoi réellement la perte en 
temps? Est-ce 2,000 $ par année? Si 
c'est cela, ça vaut peut-être la pei­
ne de perdre 2,000 $ par année pour 
éviter d’irriter tout le monde ’, a 
dit le maire, qui a reçu l’appui des 
conseillers Alfred Demers et Ber­
nard Tanguay dans ses propos, ce­
pendant que’ Jean-Yvçs Laflamme 
se disait favorable a l’etablisse­
ment d’un mécanisme pour “débar­
quer du système ceux qui nous font 
perdre inutilement du temps”.

A tout événement, la suggestion 
a été repoussée et le maire Jean 
Paul Pelletier a invité les responsa­
bles à consulter l'association des 
constructeurs d'habitations sur une 
forme de mécanisme pour obtenir 
le but recherché. D'ici là, une étutje 
sera faite pour évaluer le plus fidè­
lement possible les pertes financiè­
res encourues par la Ville pour des 
demandes de permis qui n ont pas 
de suite.

FERMES
les jeudis et vendredis, 25, 26 décembre 

et 1er et 2 janvier, à l’occasion des

FETES DE NOEL 
etduJOUR DE L’AN

En conséquence, nous devons apporter les 
changements suivants aux dates-limites pour la 
réception des annonces devant être publiées du­
rant cette période

Publication Date limite Publication Date limite
SAM. 27 déc. LUN. 22 déc. | SAM. 3 janv. LUN. 29 déc.
LUN. 29 déc. LUN. 22 déc. I LUN. 5 janv. LUN. 29 déc.
MAR. 30 déc. MAR. 23 déc. MAR. 6 janv. MAR. 30 déc.
MER. 31 déc. MER. 24 déc. i MER. 7 janv. MER. 31 déc.

Ce s dates-IImltes doivent être avancées au moins d'un jour ouvrable si 
une épreuve est requise.

la tribune i Publicité commerciale: 
Placards classés:

564-5450 
56^-0999 »
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La taxe demeurera au beau 
fixe à Rock Forest en 1987

par Michel MORIN 
ROCK FOREST - L’admi­

nistration municipale de Rock 
Forest a adopté, hier soir, son 
budget pour l’année 1987 qui ne 
comporte aucune hausse de la 
taxe foncière. Les contribuables 
forestois auront donc été épar­
gnés à ce chapitre depuis 1982.

Refusant de qualifier d’électora- 
liste ce dernier budget adopté par 
l'actuel conseil municipal, le maire 
Gaétan Lavallée a fait savoir que le 
millin restera établi à 1,49 $ au 100 
S d’évaluation.

Etabli à 6,606,250 $, ce budget est 
plus élevé de 232,558 S que les es­
timations faites pour le budget de 
l'année en cours.

Entreprenant la dernière année 
de son mandat, le conseil de Rock 
Forest s’est dit particulièrement 
fier des résultats obtenus depuis 
son arrivée à la tête de l’adminis­
tration municipale.

“Nous nous étions fixé des 
grands buts et nous pouvons dire 
aujourd’hui que nous avons atteint 
nos objectifs. Nous avons réalisé un 
programme de redressement finan­
cier et budgétaire, nous avons élar­

gi l’éventail des services munici­
paux et communautaires, des det­
tes au niveau du contentieux ont été

Gaétan Lavallée

im «n

épongées et nous avons finalement 
dressé les premiers jalons d’une 
nouvelle vocation économique”, de 
dire le maire Lavallée.

Les trois dernières années auront 
permis au conseil municipal d’ac­
croître les services, tout en respec­
tant une administration serrée.

“Cette augmentation des servi­
ces s’est faite sans que les contri­
buables soient plus taxés. Notre 
premier budget a été adopté sous le 
signe de l’administration pure et 
simple et celui que nous venons 
d’accepter n’est pas différent”, de 
poursuivre le maire de Rock Fo­
rest.

Dépenses
En ce qui a trait aux dépenses 

anticipées, c’est l’administration 
générale de Rock Forest qui coû­
tera le plus cher au trésor munici­
pal avec une somme de 866,109 $.

Viennent ensuite la sécurité pu­
blique (855 401 $), le transport 
(680,601 î), les loisirs et la culture 
(675,418 $), l’hygiène du milieu 
(661,312 $) et les secteurs de la san­
té, du bien-être, de l’urbanisme et 
de la mise en valeur du territoire 
avec des dépenses de l’ordre de 
124,001 $.

Du côté des recettes de sources 
locales, elles représenteront des en­
trées de fonds de 5.064,935 $. les 
paiements tenant lieu de taxes rap­
porteront 659,528 $, les transferts 
conditionnels 430,937 $, les autres 
recettes de sources locales 400,850 $ 
et les autres services rendus feront 
toucher la somme de 42,600 $ à l’ad­
ministration municipale.

Pendant les années 1987 et 1988, 
le programme triennal des dépen­
ses en immobilisations se poursui­
vra et Rock Forest entend poursui­
vre l’assainissement des eaux usées 
par la pose d'un réseau d'aqueduc 
et d’égout domestique le long du pe­
tit lac Magog, pour un montant de 
5,978,593 S.

Une étude de faisabilité est ac­
tuellement en marche pour déter­
miner les coûts de la pose d’un ré­
seau d’aqueduc et d'egout le long 
de la rive sud de la rivière Magog.

“Quelques projets d’importance 
dans le secteur de la construction 
devraient aussi se concrétiser en 
1987. Les émissions de permis de 
construction ont connu une augmen­
tation de 201,4 pour cent depuis 
1983. Les investissements sont pas­
sés de six millions S en 1983 a 18 
millions $ à la fin de novembre der­
nier", de noter le directeur-général 
de Rock Forest, Jean Rouillard.

Taxe immobile à Fleurimont
FLEURIMONT (MM) - “On 

va continuer de contrôler les dé­
penses tout en assurant de bons 
services à la population. Et le 
conseil ne veut pas que la taxe 
foncière augmente.”

En présentant le budget de la 
municipalité qu'il dirige, le maire 
Julien Ducharme de Fleurimont a 
réussi à ne pas augmenter le far­
deau fiscal de ses contribuables.

En 1987, le taxe foncière des 
Fleurimontois ne sera pas affectée. 
Le millin demeure à 1,35 S du 100 $ 
d'évaluation, même si le budget 
connaît une hausse de 316,440 $, 
passant à 7,269,631 S comparative­
ment au budget de 6,953,191 $ adop­
té à la même époque l'année der­
nière.

Dans cette municipalité, le taxe 
foncière n'a connu qu'une seule 
augmentaion depuis la dernière dé­
cennie, un résultat qui fait sourire 
le maire Ducharme.

“Pour y arriver, il a fallu la col­
laboration de tout le monde, tant de 
mes collègues du conseil, des em­
ployés municipaux que des nom­

breux bénévoles qui se dévouent 
chez nous", de dire le maire de 
Fleurimont, tenant ainsi à féliciter 
et remercier toute la population.

Au chapitre des revenus, Fleu­
rimont devrait obtenir un peu plus 
de sept millions S en taxes et com­
pensations tenant lieu de taxes.

Pour ce qui est des dépenses, le 
budget adopté par les élus munici- 
aux lors de leur assemblée tenue 
ier soir, fait état de 2,2 millions $ 

au chapitre du service de la dette 
et fait surprenant, de dépenses de 
l'ordre de 1,181,917 S dans le sec­
teur des loisirs et de la culture.

“Les loisirs et la culture, c’est 
16,26 pour cent de toutes nos dépen­
ses. Au total, Fleurimont possède 
10 parcs avec équipements, trois 
parcs de balle avec lumière, cinq 
parcs de balles sans lumière, deux 
terrains de soccer dont un est doté 
de lumières, quatre courts de ten­
nis éclairés, deux terrains de fers 
avec lumières, 10 patinoires dans 
six parcs, un jeu de gallet avec lu­
mières et la parc-école Fleurijeux 
avec des lumières”, de dire le mai­
re.

Rôle d’évaluation
En 1987, la municipalité de Fleu­

rimont verra à réajuster son rôle 
d’évaluation. Actuellement, l’éva­
luation municipale se situe à 83 
pour cent de sa valeur réelle et ce 
pourcentage sera haussé à 94 pour 
cent au cours des prochaines se­
maines.

De l’avis du maire Julien Du­
charme, les contribuables ont tout 
à gagner avec cette révision.

r‘Les gens auront une meilleure 
évaluation de leur propriété et ce 
sera avantageux pour ceux qui veu­
lent faire des transactions. Même 
en réajustant le rôle d’évaluation, 
les contribuables ne paieront pas 
plus de taxes pour autant.”

Possiblement la municipalité qui 
a paraphé le plus d'ententes de ser­
vices avec la ville de Sherbrooke, 
Fleurimont continuera à jouir de 
cette collaboration intermunicipale 
en 87.

Les élus n'ont aucunement l'in­
tention de mettre fin aux ententes 
pour la protection publique (pom­
piers et police), pour le transport 
en commun, pour la bibliothèque 
municipale et pour le parc d'en­
fouissement des ordures.

“On ne peut pas se limiter à no­
tre seule municipalité. Ces ententes 
sont bonnes pour les deux parties et 
nous bénéficions ainsi d'une qualité 
supérieure de services”, d'ajouter 
le maire Ducharme.

Par ailleurs, le maire Ducharme 
a précisé que le secteur de la cons­
truction domiciliaire, point fort de 
cette municipalité depuis plusieurs

années, continuera de progresser 
en 1987. Le maire estime que l’an­
née 1986 se terminera avec des in­
vestissements de l'ordre de 11 mil­
lions dans ce secteur, performance 
qui devrait être dépassée l’année 
prochaine.

Julien Ducharme

”*’1#--~

Hausse de taxes 
de près de 7 % 
à Lennoxville

Le compte de 
taxes en baisse 

à Windsor
par Claude CORRIVEAU

WINDSOR — De stable qu’il était à 2.35$ du cent dollars d’é­
valuation depuis deux ans, les contribuables de W’indsor verront 
leur millin passer à 1.95$ pour l’année 1987. Cette baisse repré­
sente une diminution de 17 pour cent comparativement aux deux 
dernières années.

C'est ce qu'annonçait, hier, le 
premier magistrat de la Ville de 
Windsor. M. Adrien Péloquin. lors 
du dépôt et l'adoption des prévi­
sions budgétaires pour l'annee qui 
s’en vient.

Le budget 1987 en est un équili­
bré à 3,495,834 S. Le quart du bud­
get est affecté au service de la

Adrien Péloquin
dette, c'est-à-dire un montant to­
tal de 879 830S.

La baisse du millin n’est pas le 
seul cadeau que les autorités mu­
nicipales offrent à leurs contri­
buables à l'approche de la période 
des Fêtes.

La taxe sur la cueillette des or­
dures passe de 66S à 50S par unité 
de logement. Aussi, la taxe d’af­
faires chute de 7 à 6 p.c de la va­
leur locative ce qui représente 
une diminution de 14,5 p.c. du to­
tal de la facture des commerçants 
et industriels de la municipalité. 
Finalement, la taxe d’eau demeu­
re stable à 125S par unité de lo­
gement pour une cinquième année 
consécutive.
Manque à gagner

La baisse du millin (0.40S) re­
présente un manque à gagner de 
plus de 230 000S. Une somme qui 
provenait directement de la poche 
du contribuable de Windsor. Le 
premier magistrat explique que la 
municipalité en est venue à une 
entente avec la compagnie Dom- 
tar pour combler l’écart.

Comme on le sait, les nouvelles

installations de cette grande so­
ciété, à Windsor, seront partiel­
lement mises en marche vers la 
fin de l'été prochain. M. Péloquin 
n'a pas voulu dévoiler les termes 
de cette entente mais on présume 
que Domtar injecterait environ 
250 OOOS dans les coffres de la mu­
nicipalité lorsqu elle sera portée 
au rôle d'évaluation.

Le maire rappelle aussi que la 
municipalité fermera ses livres à 
la fin de l’année 86 avec un excé­
dent des revenus sur les dépenses. 
Il estime que ce montant pourrait 
approcher les 100 OOOS.

Le maire de Windsor, M. 
Adrien Péloquin, s’est déclaré 
très heureux de la performance 
économique des autorités muni­
cipales. L'excédent des revenus 
sur les dépenses pourrait friser 
les 100 000S mais le montant qu'af­
fiche le surplus accumulé rejouit 
tout autant le premier magistrat.

“Lors de mon élection en 1983. 
le rapport financier indiquait un 
surplus d'environ 40 000S. Je suis 
impatient de prendre connaissan­
ce du prochain rapport financier 
de nos vérificateurs parce que 
j'estime que ce chiffre pourrait 
dépasser 300 OOOS”, de révéler M. 
Péloquin.

Anticipant un tel surplus ac­
cumulé, les édiles projettent des 
dépenses de capitalisation de l'or­
dre de 200 OOOS. provenant de cet­
te appropriation de surplus.

“Je me réjouis au plus haut 
point du fait que nous soyions en 
mesure pour 1 année qui Vient de 
réaliser des dépenses de capitali­
sation de l'ordre de 200 000S sans 
s'endetter, c'est-à-dire sans avoir 
recours à un règlement d'em­
prunt. D'ailleurs, ajoute-t-il, une 
municipalité ne devrait pas faire 
de capitalisation par reglement 
d'emprunt sans que cela génère 
des revenus".

Plusieurs travaux d'améliora­
tions du réseau routier sont pré­
vus pour 1987. On projette éga­
lement divers travaux d'amélio­
rations des édifices municipaux 
et, par le biais du fonds de rou­
lement, l'achat d'équipements et 
autres.

Parmi les importantes dépenses 
inscrites en annexe au budget, on 
note le paiement (25 000 S) pour 
les travaux de finition de la salle 
communautaire du Centre Lemay. 
Ces travaux ont été effectués cet­
te année. On remarque également 
le versement de la première de 
cinq tranches de 50 000S à la mu­
nicipalité du Canton de Windsor 
suite à l'annexion du territoire sur 
lequel Domtar réalise son projet 
de redressement de ses installa­
tions.

par Yvon ROUSSEAU 
LENNOXVILLE - Le con­

seil municipal de Lennoxville a 
déposé et approuvé, hier soir, 
son budget d’opération pour 
l’année fiscale 1987, qui prévoit 
une augmentation de 6.826 pour 
cent des taxes en 1987.

Clément Mallalieu

mm

La taxe foncière générale, qui se 
situait à 1.45741 $ du 100 $ d’évalua­
tion en 1986, a été diminuée à 1.3770 
$ pour 1987. Cependant, la taxe spé­
ciale d’assainissement des eaux, 
qui avait été fixée à 0.2321 $ du 100 
$ d'évaluation, en 1986. a été pres­
que doublée. Elle a été fixée à 
0.4239 du 100 S d'évaluation pour 
l’an prochain.

C’est donc dire que les contribua­
bles de Lennoxville paieront des ta­
xes de 1.8009 $ du 100 $ d'évalua­
tion, comparativement à 1.6895 $. 
en 1986. Il s'agit d’une augmenta­
tion de 0.1114 $ du 100 $ d'évalua­
tion pour les payeurs de taxes.

Ainsi, sur une propriété évaluée 
à 40,000 $. la taxe foncière sera de 
720 $ en 1987, alors que la taxe de 
services est passée de 270 $ à 290 $

par année. Ce contribuable devront 
donc payer 1.010 S de taxes en 1987, 
comparativement à 945.80 S en 1986, 
soit une augmentation de 64 S de sa 
facture.

Le conseiller municipal Clément 
Mallalieu. président du comité des 
finances de la ville de Lennoxville, 
a expliqué que l'évaluation muni­
cipale se situe à 68 pour cent de la 
valeur réelle et qu'il faudra chan­
ger ça au cours de la prochaine an­
née.

“Nous avons effectué les coupu­
res qu'il nous était possible de réa­
liser dans le budget de l'an pro­
chain, tout en continuant d’assurer 
à la population des services de bon­
ne qualité", de commenter M. Mal­
lalieu.

Le responsable des finances de la 
municipalité a cependant précisé 
que la Régie intermunicipale de po­
lice et la Corporation métropolitai­
ne des transports de Sherbrooke 
constituent des budgets à part, 
puisqu'il s'agit de frais fixes et 
qu'il n'y a aucune coupure possible. 
“Nous recevons une facture que 
nous devons acquitter”, dit-il en­
core.

Dette /
M. Mallalieu a commenté que le 

service de la dette représente 37.7 
pour cent des dépenses de la muni­
cipalité, soit 980,420 $ sur un budget 
prévoyant des dépenses totalisant 
3,194,593 $. “Ca ne nous laisse pas 
tellement de latitude”, a-t-il ajouté.

La dette sur l'assainissement des 
eaux représente 225,375 $ L'admi­
nistration générale accapare 12.9 
pour cent du budget, la sécurité pu­
blique 13.7, le transport routier 
13.9, l'hygiène du milieu 9.9. l'ur­
banisme et la mise en valeur du 
territoire 3.3. les loisirs et la cul­
ture 5.7 et les autres activités 2.8.

Les revenus des taxes totalisent 
2,746,218 $ sur un budget de 
3,194,593 $. Les taxes foncières rap­
portent 889,110 $ et représentent
36.4 pour cent des recettes de la 
municipalité. La taxe de services 
représente 18.8 pour cent des reve­
nus, les transferts conditionnels 16 
pour cent, la taxe d'affaires 2 pour 
cent, les améliorations locales 4.2 
pour cent et les en-lieu de taxes
22.4 pour cent.
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Pou r fai re vos voeux
I)eux gentilles laçons de souhaiter de joyeuses I êtes a c eux qui sont sur voire liste. Le Bouquet aux Chandelles de LTD " 
-des fleurs éclatantes avec deux élégants porte-c handelles et c handelles. Et le Bouquet Voeux des Fêtes de FTD-une 
c orbeille rouge remplie de fleurs et de bâtonnets de c annelle. Insister auprès de votre fleuriste pour qu’il envoie bien FTD.
« Marque deposoe de FTDA une cooperative de telecommunications de fleuristes membres

Appelez ou allez chez votre fleuriste FTDL
LENNOXVILLE
FLEURISTE LENNOXVILLE ENR.
163 QUEEN
564-1441

SHERBROOKE
FLEURISTE ROUILLARD
35 WELLINGTON SUD
562-4733

RITA FLEURISTE INC.
1255, RUE KING OUEST
563-4212
ASBESTOS

WINDSOR
CHEZ EDNA FLEURISTE
140, RUE DU MOULIN
845-3697

LA BOUTIQUE DE FLEURS VAUORY INC.
49 BELVIDERE ST.
563-7272

PAUL MCKENNA INC.
360 FRONTENAC
567-4841

PROULX. GILLES L„ FLORIST
280 BOUL. COAKLEY
879-7179
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Refus de consacrer la primauté de l'Association touristique dans les projets de développement

Tourisme: MRC quasi unanimes à s'opposer
par Stéphane LAVALLÉE 

SHERBROOKE — L’entente conclue entre l’Association touris­
tique de l’Estrie (ATE) et le ministère du Tourisme du Québec, 
qui fait de l’ATE l’interlocutrice privilégiée du gouvernement qué­
bécois pour les projets de développement touristique dans la ré­
gion, soulève désormais un mouvement d’opposition presque una­
nime; cinq des sept Municipalités régionales de comté de l’Estrie 
ont signifié leur désaccord sur cette question.

En fait, dans la région, seule la 
MRC de Coaticook refuse de se pro­
noncer formellement, même si ses 
représentants ont déjà pris connais­

sance de l’opposition formulée par 
la MRC de Sherbrooke à ce que 
l’ATE "soit reconnue comme le 
seul interlocuteur en matière de

tourisme entre la région et le mi­
nistère du Tourisme "

En faisant connaître son désac­
cord, la MRC de Sherbrooke solli­
citait du même coup l’appui des au­
tres MRC de l’Estrie

Contrairement à l’information 
publiée hier, la MRC de l'Or Blanc 
ne s’est toutefois pas ralliée au 
mouvement jusqu a maintenant: 
une décision sera prise à la pro­
chaine réunion des élus, à la fin 
janvier. Les représentants des mu­

nicipalités membres ont effecti­
vement tenu des discussions à ce 
sujet, précise la secrétaire-tréso- 
rière Madeleine Lamoureux, mais 
ils ont choisi d’attendre avant de se 
prononcer

A ce jour, les MRC du Granit, du 
Haut St-François. du Val St-Fran- 
çois. de Memphrémagog et de Sher­
brooke ont manifeste leur désac­
cord au ministère du Tourisme face 
à la signature d'un protocole d’en­
tente entre Québec et l’ATE

Les élus..
Le prefet de la MRC de Sher­

brooke. Richard Gingras. maire de 
St-Elie-d’Orford. a déjà signifié les 
motifs qui guident l’opposition au 
choix du gouvernement du Québec 
A son avis, la responsabilité du dé­
veloppement touristique regional 
relève des élus, pas de l’ATE.

Augmentation des cotisations prévue pour les 
municipalités de la MRC de Memphrémagog

par Yvon ROUSSEAU 
MAGOG — Même avec une 

baisse appréciable des dépenses 
en 1987, comparativement à 
1986, la Municipalité régionale 
de comté Memphrémagog devra 
imposer une légère hausse de la 
cotisation aux municipalités de 
son territoire.

En effet, le budget de 1986 pré­
voyait des dépenses totalisant 
510,000 S. principalement à cause 
des frais rattaches à la mise en pla­
ce du schéma d’aménagement. Ce 
travail est presque terminé. Les dé­
penses prévues pour 1987 atteignent 
399,791 S. L'accent sera mis sur le 
développement économique, au 
cours de la prochaine année.

"Ce qui mérite d’être relevé, de 
souligner M. Roger Nicolet, préfet 
de la MRC, c’est l’effort considé­
rable consenti par le conseil au ni­
veau des sommes consacrées au dé­
veloppement économique, touristi­
que et industriel, dans une période 
d’austérité".

En effet, les municipalités du

■%
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Roger Nicolet

Au palais 
de justice

Contre la libération 
des deux Américains

SHERBROOKE — Le ministère 
public s’est opposé hier à la remise 
en liberté provisoire de deux Amé­
ricains qui sont inculpés d’avoir 
causé des blessures à un adolescent 
de Sherbrooke dimanche.

Matthew Kinson, âgé de 22 ans, 
et James Todd Dumont, 18 ans, de 
Claremont, New-Hampshire, de­
vront donc faire face aujourd'hui à 
une enquête en détention.

Les prévenus avaient réclamé un 
procès devant jury pour répondre à 
cette accusation par l’intermédiai­
re de leurs avocats Conrad Chap- 
delaine et Peter Downey.

La police a rapporté qu'un ado­
lescent de 15 ans avait été battu 
peu après qu’il eût répondu à des 
passants qu’il ne parlait pas l’an­
glais.
Six mois pour vol 
de cigarettes

SHERBROOKE - Pierre Bégin, 
âgé de 27 ans, a écopé d’une Deine 
de six mois de détention pour le vol 
de deux cartouches de cigarettes 
dans un marché le 20 octobre.

Cette sentence lui a été imposée 
hier par le juge Michel Côté de la 
Cour des sessions de la paix.

Le procureur Michel Ayotte a in­
sisté sur le fait que Bégin, qui est 
hypothéqué d’un casier judiciaire 
long de trois pages, avait encouru 
une condamnation de six mois pour 
un vol à l’étalage le 16 juin.

Le défenseur Michel Beauchemin 
avait noté que son client a besoin 
d’un encadrement mais au’on ne 
trouve pas de place pour lui nulle 
part.
Recel de chats

SHERBROOKE - Un Magogois 
âgé de 24 ans a écopé d’une péna­
lité de 100 S pour avoir échangé 
deux chats himalayens volés contre 
une caisse de 12 bouteilles de bière.

Il s’est recconnu coupable de re­
cel hier devant le juge Michel Côté 
de la Cour des sessions de la paix.

La police locale est remontée 
jusqu'au prévenu 14 mois après cet 
échange inusité.

Le défenseur Michel Dussault 
avait suggéré une amende pour son 
client qui a commis une autre pec­
cadille en 1982.

territoire de la MRC Memphréma­
gog ont contribué pour 159.000 $ en 
1986. comparativement à un mon­
tant de 167,000 S prévu en 1987.

Cependant, c’est au niveau des 
subventions rattachées au fonction­
nement de la MRC que l'on retrou­
ve une baisse considérable, les 
montants budgétés passant de 
134,750 S en 1986 à seulement 70.000 
S en 1987.

Les dépenses budgétées par la 
MRC pour 1987 sont les suivantes: 
allocations aux membres du conseil

39.850 S. contribution de l'em­
ployeur aux mesures sociales gou­
vernementales 1,350 S. frais de dé­
placement et de représentation 
9.000 S. réceptions civiques 1.000 $, 
gestion financière et administrative 
105.861 S. aménagement 70.950 $. 
élaboration du schéma 30,851 S, dé­
penses générales de l’évaluation 
99,834 S, évaluation pour certaines 
municipalités 7.000 S et divers 
34.095. ce qui porte le grand total 
des dépenses à 399,791 S.

Les revenus anticipés provien­

nent de la contribution générale des 
municipalités participantes 167,063 
S. de la contribution aux frais d'é­
valuation 99,834 S. des municipali­
tés régies par le CM 22,045 $. de l'é­
tude sur les propriétés riveraines 
7,000 S et des intérêts 3,000 $ Les 
subventions suivantes sont aussi 
prévues aux revenus du budget 
1987: fonctionnement 70,000 $, con­
fection du schéma 17,000 $ et minis­
tère des Affaires culturelles 13,449 
S. ce qui représente un total de 
100,849 S. Estelle Gobeil

De son côté, la présidente de 
l’Association touristique de l'Es- 
trie. Estelle Gobeil, soutient que 
l'entente, conclue au debut de l’an­
née. ne vient qu'officialiser une 
pratique établie depuis plusieurs 
années. Le rôle de l’ATE, estime sa 
présidente, c’est de donner des avis 
au gouvernement sans qu'il soit 
question pour autant de contourner 
le pouvoir des municipalités en ma­
tière de développement régional.

Dans sa auète d’appuis, la MRC 
de Sherbrooke ne s'est pas limitée 
au seul territoire des sept MRC de 
l’Estrie. Des demandes ont été 
adressées à six autres Municipali­
tés régionales de comté, de Granby 
à St-Georges-de-Beauce, en passant 
par Thetford-Mines et Victoriaville.

Ayant justement l’impression de 
devoir intervenir sur une question 
qui ne touchait pas vraiment leurs 
régions respectives, les représen­
tants des MRC de Beauce-Sartigan 
et de la Haute-Yamaska ont décidé 
de rester à l'écart du débat.

La MRC d'Arthabaska a egale­
ment refusé d'appuyer la Munici­
palité régionale de comté de Sher­
brooke dans sa démarche

Par ailleurs, les MRC de l’A­
miante, de Brome-Missisquoi et 
d’Acton ont adopté des résolutions 
d'opposition identiques à celle de 
Sherbrooke Ils feront part de leur 
désaccord au ministre du Touris­
me, Yvon Picotte.

QUAND VOUS AV
BESO PRET,

Y A PAS
QUE L'ARGENT 
QUI COMPTE

NOUS SOMMES PRÊTS À TOUT 
MIRE POUR VOUS AIDER À 
TROUVER LE PRÊT PERSONNEL 
QUI VOUS CONVIENT
À la Banque de Montréal, vous aider à obtenir un prêt, 
c'est d’abord comprendre vos besoins, avant de vous 
proposer celui qui vous convient. Nos directeurs de 
prêts professionnels travaillent fort pour trouver le prêt 
le mieux adapté à votre situation. Consultez-les, ils 
passeront en revue toute la gamme des options offertes 
et vous aideront à choisir le programme convenant le 
mieux à votre budget. Que vous ayez besoin d'un petit 
montant ou d’une grosse somme, le tenue du prêt et les 
versemenLs mensuels seront à la mesure de votre budget.

NOUS SOMMES LES 
« PRÊTS-À-TOUT- 
FAIRE » !
Nous savons à quel point votre 
prêt est important pour vous et 
chacun de nous est prêt à tout 
faire pour que vous obteniez votre 
argent rapidement, simplement et 
confidentiellement. C’est pourquoi 
nous sommes l'équipe des

Leconcours

« Prêts-à-tout-faire ». Nous voulons vous faciliter les 
choses. C'est ainsi que plusieurs de nos succursales 
ouvrent plus tôt et ferment plus tard ht nous avons 
plus de succursales ouvertes le samedi que toute autre 
institution financière au Québec Vous pouvez même 
apporter à la maison une formule de prêt service 
Express et la remplir vous-même!

VOUS AUREZ
15 CHANCES DE GAGNER LE 
REMBOURSEMENT DE VOTRE PRÊT
En obtenant votre prêt personnel, vous obtiendrez 
beaucoup plus que le meilleur prêt pour vos besoins 
Vous aurez 15 chances d'en gagner le remboursement 
durant notre concours « Prêts-à-tout-faire ». En effet, d'ici 
le 20 décembre 1986. tous ceux dont la demande de 
prêt personnel est approuvée auront automatiquement 

la chance de gagner le remboursement de 
leur prêt, capital et intérêt! Nos 
directeurs de prêts personnels 
sont prêts à tout faire pour vous 
aider à obtenir le prêt vous 
convenant le mieux.
Parlez-en aux membres de 
l’équipe des « Prêts-à-tout-faire » 
de la Banque de Montréal. Vous 
trouverez tous les détails du 
concours dans nos succursales.

Banque de Montreal
loujouM P&M fDOU/l UÙUA
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Département de psychiatrie de l'Hôpital général de l'Amiante

Menace de démission massive
par Pierre SÉVIGNY

THETFORD-MINES - Tous les membres du département de 
psychiatrie de l’Hôpital général de la région de l’Amiante ont la 
terme intention de remettre leur démission le 1er mars 1987, si en­
tre temps le gouvernement du Québec n’a pas répondu positive­
ment en partie ou en totalité à la demande inhérente au projet de 
restructuration de ce département.

Voilà l’ultimatum que ces der­
niers ont lancé aux instances poli­
tiques dans le but de démontrer 
leur vif mécontentement au regard 
de la situation inacceptable qui pré­
vaut actuellement au centre hospi­
talier régional.

Traitement Inluste
“Nous sommes le seul départe­

ment de psychiatrie régional à ne 
pas posséder de services externes 
et de ressources alternatives spé­
cialisées.” L’équipe est d’avis 
qu’elle est traitée injustement par 
le ministère de la Santé et des Ser­
vices sociaux du Québec et elle 
n’est plus disposée à attendre.

En conférence de presse, hier,

les membres du département ont 
précisé que, depuis deux ans, ils 
avaient investi énormément de 
temps et d’énergie dans la prépa­
ration d’un projet d’expansion et 
ce, afin d’assurer à la population 
les services et les traitements 
u’elle réclame et auxquels elle a 
roit.
Le projet a franchi les premières 

étapes mais, une fois parvenu aux 
instances supérieures, il a été re­
légué aux oubliettes ou tout simple­
ment remis aux calendes grecques. 
Or, ce dossier a déjà été jugé prio­
ritaire et même approuvé, depuis 
1985. par la Commission régionale 
sur la santé mentale et par les hau­
tes instances du Conseil régional de 
la santé et des services sociaux de 
Québec.

Mais, la goutte qui a fait débor­
der le vase est survenue récem­
ment lorsque les membres du dé­
partement ont appris que les bud­
gets du MSSS, affectés à ces pro­
jets spécifiques, avaient été annu­
lés.

Ressources actuelles 

Inadéquates
Soutenant avoir fait preuve d’une 

grande tolérance et patience, ces 
derniers affirment maintenant 
qu’ils ont été leurrés. Ils ne l’ac­
ceptent pas du fait, disent-ils, que 
les ressources actuelles du dépar­
tement psychiatrique sont totale­
ment inadéquates pour rencontrer 
les demandes.

Présentement, l’équipe médicale 
du département psychiatrique de 
l’hôpital régional regroupe trois 
omnipraticiens qui sont sous la res­
ponsabilité d’un psychiatre. Or, ce 
spécialiste ne consacre que 40 pour 
cent de son temps au centre hospi­

talier régional. Pourtant, la norme 
provinciale reconnaît un psychiatre 
par tranche de 7,500 personnes, ce 
qui signifie que la région devrait 
compter sur les services de 8 à 9 
psychiatres.

D’autant plus que, depuis un an, 
le taux occupationnel au départe­
ment se maintient à 115 pour cent. 
En 1985, 230 patients ont été soignés 
en psychiatrie dont 118 en réadmis­
sion. Or, le taux d’admissibilité 
croît de 20 à 25 pour cent par an­
née, depuis 1984.

Les membres du département 
ont donc décidé d’alerter l’opinion 
publique face à l’inertie gouver­
nementale. Et, si leurs demandes 
ne sont pas acceptées prochaine­
ment, ils entendent mettre graduel­
lement leur menace de fermeture à 
exécution. Ainsi, à compter de fé­
vrier pochain, ils ont prévu l’arrêt 
du système de garde en psychiatrie 
et le blocage de toute nouvelle ad­
mission, l’arrêt du suivi des pa­
tients déjà hospitalisés en leur si­
gnifiant leur congédiement et leur 
démission le 1er mars 1987.

Hausse des taux de la Compagnie de téléphone de Warwick

L'ACEF propose un maximum de 23%
par Maurice CLOUTIER

WARWICK - Aucune raison ne justifie une hausse supérieure à 
23 pour cent des taux du service de base de la Compagnie de télé­
phone de Warwick.

L’Association coopérative d’éco­
nomie familiale (ACEF) de Victo- 
riaville défendra cette position au­
jourd’hui lors d’une audience publi­
que de la Régie des services pu­
blics du Québec à la Salle du can­
ton, à Warwick, à compter de 
10h30.

L’audience publique porte sur

une requête de la Compagnie de té­
léphone de Warwick, afin d’aug­
menter de près de 60 pour cent les 
taux du service de base. L’inflation 
et les investissements projetés sont 
avancés, pour expliquer le pourcen­
tage exige.

Or, une pareille majoration a 
soulevé l’opposition de nombreux 
groupes, citoyens et corporations

du territoire desservi, Warwick, 
Ste-Elizabeth-de-Warwick, St-Al- 
bert-de-Warwick, Kingsey-Falls et 
St-Valère.

Hier, un permanent de l’ACEF, 
M. Henri-Paul Labonté, a expliqué 
que leur taux de 23 pour cent est 
1 équivalent de la hausse du coût de 
la vie, depuis la dernière augmen­
tation en 1981.

Pour convaincre les commissai­
res de la Régie, il plaidera aussi 
que ce pourcentage est largement 
suffisant pour procurer à l’entrepri­
se de Warwick un taux de rende­
ment intéressant et les fonds néces­

saires à des immobilisations.
Les récents remboursements de­

mandés à Bell et Québec-Téléphone 
seront aussi cités comme des ex­
emples à ne pas répéter à War­
wick. Pour un, M. Labonté est 
agréablement surpris de la réaction 
massive des abonnés.

La majorité des groupes et des 
abonnés, d’après lui, réclamera une 
augmentation semblable à celle de 
l’ACEF. “Les gens, a-t-il poursuivi, 
sont conscients qu’ils n’ont subi au­
cune hausse depuis 1981 et sont 
prêts à accepter une hausse raison­
nable”.

Retour au travail au Supermarché 
Breton malgré d'importants reculs

VICTORIA VILLE (MC) - Après qués du Supermarché Charles Bre- 
un mois de lock-out, les 37 syndi- ton, boulevard Bois-Francs à Victo-

...en bref
Centre du Québec

• Reportée à la présidence
DRUMMONDVILLE - Mme De­

nise Picotin a été reportée à la pré­
sidence de la Commission scolaire 
régionale St-François pour un cin­
quième mandat consécutif. Elle est

• Avis de motion
Le Cegep de Drummondville étu­

diera à son assemblée de février un 
nouveau règlement relatif aux con­
ditions particulières d’admission 
des étudiants des sciences de la na-

assistée au comité exécutif de MM. 
Viateur Deschênes, Jean-Pierre 
Vallée, Bernard Moreau et de 
Mmes Desneiges Péloquin, Jeanne 
Lafrenière et Gisèle Ménard-Grisé.

ture. Un avis de motion a été dé­
posé à cet effet à la plus récente 
assemblée générale du conseil d’ad­
ministration.

riaville, ont repris le travail en fin 
de semaine, mais au prix de plu­
sieurs concessions.

Les plus récentes offres du su­
permarché, affilié à Provigo, ont fi­
nalement été acceptées dans une 
proportion de 76j)our cent. La réou­
verture est prevue pour demain 
matin.

Hier, le négociateur syndical des 
Travailleurs unis de l'alimentation 
et du commerce (TUAC), local 504, 
Me Daniel Champagne, a admis 

ue seuls quelques adoucissements 
es coupures initiales exigées par 

l’employeur ont été arraches.
Le nouveau contrat de travail, de 

trois ans, prévoit notamment une 
augmentation de 37 à 40 heures de 
la semaine de travail des employés 
réguliers, sans aucune compensa­
tion financière, le gel des salaires 
pour les employés réguliers, l’abo­
lition du fonds de pension et la di­
minution de 75 à 50 pour cent de la 
contribution de l’employeur au ré­
gime d’assurance-groupe.

En outre, le salaire des caissiè­
res à temps partiel tombe de 11,96 $ 
à 8,50 $ l’heure. Des coupures sont 
aussi effectuées au chapitre des va­
cances.

Me Champagne a souligné que 
personne n’est retourné au travail 
en chantant. “Plutôt que de demeu­
rer en lock-out encore longtemps et 
de risquer de perdre leur emploi, 
les syndiqués ont décidé d’accepter 
les offres’’, a-t-il expliqué.

Bien qu’importantes, certaines 
coupures sont moindres que celles 

ui ont été réalisées à d'autres en- 
roits, a-t-il ajouté.
L’employeur, M. Charles Breton, 

a toujours motivé les coupures par 
la nécessité de rentabiliser les opé­
rations. A cet effet, des immobili­
sations sont projetées après les Fê­
tes.

“Les gens, au dire de M. Breton, 
ont compris l'importance d’avoir 
un emploi et de sauver l'entrepri­
se”.

• Terrains industriels
La ville de Drummondville vient 

de vendre deux terrains industriels 
dans le parc régional. Le premier 
est destiné à la compagnie Armotec 
qui y construira de nouveaux locaux

plus grands et le deuxième, à une 
compagnie qui sera formée par M. 
Maurice Bahl, à l’angle Sigouin et 
Lemire.

• Fermeture de bureaux
DRUMMONDVILLE - Les Bu- ront fermés du 20 décembre au 5 

reaux de l’Atelier du logement janvier 1987. 
commnautaire des Bois-Francs se-

• Exposition photographique
La galerie Jeun'art, sise au 545 

rue des Ecoles à Drummondville, 
présente jusqu’au 21 janvier la pre­
mière exposition solo du photogra­
phe local Louis Montplaisir. D’ins­
piration romantique, les onze photo­
graphies miniatures et 2 grands for­

mats que l’artiste nous propose, 
forment une séquence de grande co­
hésion. D’un rendu proche de celui 
de la peinture, ces photographies 
s’y apparentent par le procédé et 
l'intention.

• Permis de stationnement
Le permis de stationnement an­

nuel valide pour tous les parcs de 
stationnement de la municipalité de 
Drummondville est maintenant en 
vente à l'Hôtel de ville au coût de 
70 $. A noter que le règlement con­

cernant l’interdiction de station­
nement, soit pour le déneigement et 
autres travaux publics, prévaut sur 
le permis. Le permis est également 
disponible sur une base mensuelle 
au çpût de 7 $ par mois.

Bois-Francs

• 70 personnes reconduites
VICTORIAVILLE - Les équipes 

de bénévoles de l’Opération Nez 
Rouge dans la région des Bois- 
Francs ont reçu 21 appels et recon­
duit 70 personnes à leur domicile au 
cours au premier week-end d’acti­
vité.

Le nombre peut sembler minime. 
Mais chaque conducteur en état 
d'ébriété qui bénéficie d’une escor­
te est une bombe de moins sur les 
routes. Les équipes Nez Rouge sont 
au poste de 18n00 à 3h00 dans la 
nuit jusqu’au 23 décembre. Compo­
sez le 758-6011.

• Recettes de 10,848 $
VICTORIAVILLE - Le Téléra- 

diothon de l’Espoir, organisé pour 
venir en aide aux familles dému­
nies de la région de Plessisville, a 
permis de recueillir 10,848 $ en fin

de semaine, sans compter les dons 
d'appareils électriques et de nour­
riture. Les organisateurs sont plei­
nement satisfaits.

Huit candidats toujours en lice pour 
la direction générale du Centre 
hospitalier des Bois-Francs

VICTORIAVILLE (MC) - Huit 
candidats sont toujours en lice, 
pour le poste de directeur général 
du Centre hospitalier des Bois- 
Francs (CHBF), à la suite du pro­
cessus de pré-sélection.

C’est ce qu’a indiqué hier la pré­
sidente du comité ae pré-sélection 
et. présidente du conseil d'adminis­
tration de l’établissement, Mme 
Louise Ricard.

Elle a ajouté que des employés- 
cadre de THôtel-Dieu d’Arthabaska 
et du CHBF figurent parmi les huit 
candidatures retenues. La sélection 
finale aura lieu les 17 et 18 janvier.

Le conseil d’administration devra 
ensuite approuver le choix.

Puis, l’heureux élu aura une pé­
riode de 60 jours pour quitter son 
présent emploi et chausser les sou­
liers de directeur général du 
CHBF. Le prochain directeur pour­
rait donc etre en fonction seule­
ment à la fin du mois de mars 1987.

Or, les administrateurs ont tou­
jours voulu que le prochain direc­
teur soit en poste, avant de se pen­
cher sur le dossier d’un éventuel 
rapprochement administratif avec 
l’Hotel-Dieu d’Arthabaska.

1,200 jouets reconditionnés 
par cinq détenus pour les 
enfants défavorises

DRUMMONDVILLE (RJ) - Cinq 
détenus de l’Etablissement Drum­
mond ont fait leur large part afin 
d’apporter un peu de joie et de bon­
heur à Noël à plusieurs enfants dé­
favorisés de la région en réparant 
et reconditionnant 1,200 jouets.

C’est la deuxième année que des 
détenus du pénitencier local s’im­
pliquent dans ce projet humanitaire 
en collaboration avec le Carrefour 
d’entraide Drummond, le mouve- 
met de la préparation à la retraite 
et les comités de bienfaisance des 
paroisses.

Les détenus Gaston Martel, Mi­
chel Comeau, Noël Lacelle, Pierre 
Beaupré et Léopold Morin ont tota­
lisé environ 1,000 heures de travail

bénévole pour remettre presque à 
neuf tous ces jouets. Lacelle, Beau­
pré et Morin en étaient à leur deu­
xième année dans ce projet.

Les 1,200 jouets représentent une 
augmentation de 30 pour cent sur 
l’an dernier, alors que 726 avaient 
été réparés et redistribués aux en­
fants défavorisés.

C’est le Carrefour d’entraide 
Drummond qui a procédé à la cueil­
lette des jouets qui, une fois répa­
rés, ont été emballés par le mou­
vement. de la préparation à la re­
traite. La redistribution aux en­
fants défavorisés sera faite par le 
comité de bienfaisance des parois­
ses.

Deux danseuses plaident coupable
DRUMMONDVILLE (RJ) - Com­

paraissant hier matin devant le 
juge Roch Lefrançois de la Cour 
des Sessions de la Paix, deux dan­
seuses ont été condamnées chacune 
à une amende de 100 $ après avoir 
plaidé coupable à l’acusation de s’ê­
tre trouvées dans une maison de dé­
bauche, à la suite d'une descente au 
Bar La Bastille, survenue en fin de 
soirée jeudi dernier.

Pendant ce temps, les sept au­
tres personnes impliquées dans cet­

te affaire ont été citées pour procès 
en février prochain. Ce sont le pro­
priétaire au bar, une barmaid, le 
portier et quatre autres danseuses. 
Elles sont accusées d’avoir tenu 
une maison de débauche à l’encon­
tre de l'article 193 du code crimi­
nel.

Quant aux clients qui se trou­
vaient sur place au moment de la 
descente, aucune accusation n'a été 
portée contre eux.

A Victoriaville

Les propriétaires de 
maisons paieront 10% 
plus de taxes en 1987

par Maurice CLOUTIER
VICTORIAVILLE - L’ensemble des contribuables versera 

1,507,021 $ (17,2%) de plus en taxes diverses en 1987 dans les 
coffres de la Ville de Victoriaville. La hausse moyenne du 
compte de taxes pour une résidence est cependant ae l’ordre 
de 10 pour cent.

Voilà les deux principales 
conséquences des prévisions 
budgétaires 1987 de 14,260,000 $ 
qu’ont adopté hier soir les élus 
municipaux, devant une poi­
gnée de contribuables. L’aug­
mentation du fardeau fiscal 
était toutefois prévue depuis 
plusieurs mois, après le gel des 
taxes pendant quatre ans.

Les prévisions n’augmentent 
que de 919,000 $ (6,8%), par 
rapport à celles de 13,341,000 $ 
de 1986. Si la hausse globale 
des revenus ne dépasse pas 
919,000 $, malgré la ponction 
effectuée sur le porte-feuille 
des contribuables, la chute de 
663,185 $, de 1,368,198 $ en 1986 
à 705,013 $ en 1987, du montant

Denis St-Pierre
approprié de la réserve géné­
rale en est la grande responsa­
ble.

Car, les revenus de taxes 
grimpent de 1,507,021 $, de 
8,715,950 $ en 1986 à 10,222,971 $ 
en 1987. Les principales haus­
ses sont de 302,030 $ pour la 
taxe foncière, 197,000 $ pour les 
répartitions générales, 314,400 
$ pour l'eau, 157,200 $ pour les 
égouts, 161,650 $ pour les ordu­
res et 346,200 $ pour la taxe 
d'affaires. La taxe d’affaires 
n’affecte qu’une partie des con­
tribuables.

Non sans se laisser tirer l’o­
reille, le maire Denis St-Pierre 
a finalement indiqué hier soir 
que la hausse moyenne des ta­
xes pour une résidence est de 
l’ordre 10%. Ce pourcentage 
n'est toutefois qu'une moyenne 
arbitraire. Le compte de taxes 
peut diminuer dans certains 
cas et bondir de 25% dans d’au­
tres.

Cette situation découle du 
dépôt d’un nouveau rôle d’éva­
luation à l’automne. Globale­

ment, l’évaluation d une rési­
dence moyenne a bondi de 31 
pour cent. Mais chaque cas en 
est un d’espèce. Et, l'évalua­
tion d’une résidence a un effet 
direct sur le compte de taxes.

Autre point qui brouille les 
cartes et compliquent les com­
paraisons ou les projections, 
les élus ont révisé la politique 
de taxation. Le nouveau rôle 
d’évaluation laisse voir des 
pourcentages d’augmentation 
de 27,9% dans le secteur rési­
dentiel, 8,8% dans le secteur 
industriel et 11,6% dans le sec­
teur commercial.

“Cet écart entre les pourcen­
tages d’augmentation suivant 
le type de propriété crée un 
problème très particulier puis­
que, si aucun correctif n’est 
apporté au niveau de la taxa­
tion, il transférerait une partie 
du fardeau fiscal du commerce 
et de l’industrie vers le rési­
dentiel”, a expliqué le maire.

En contre-partie, la taxe 
d’affaires a donc été relevée de 
7 à 11 pour cent. Toujours pour 
tenir compte du nouveau rôle 
d’évaluation et des besoins fi­
nanciers de la Ville, le taux de 
la taxe foncière a été diminué 
de 1,89 $ du 100 8 d’évaluation 
en 1986 à 1,58 S en 1987. Des 
augmentations sont toutefois 
enregistrées pour la taxe fon­
cière spéciale, de 0,15 S à 0,17 
$, pour l’eau et les égouts, de 
120 $ à 165 $, et pour les dé­
chets, de 48,50 S à 65 $.

De l’avis du maire St-Pierre, 
?‘le rattrapage est effectué 
maintenant”. Il a repoussé 
l’argument voulant que les con­
tribuables subissent les contre­
coups d’un budget électoraliste 
en 1986, l’année où le conseil 
terminait son mandat.

L’augmentation de 919,000 $ 
des dépenses est principale­
ment attribuable à un bond de 
349,178 S des frais de finance­
ment.

La bible

Hier soir, le maire St-Pierre 
a prononcé une discours sur les 
visées du conseil municipal 
pour les quatre prochaines an­
nées. Trois priorités s’y déga­
gent: l’amélioration de la qua­
lité de vie, la hausse de la pro­
motion économique et touris­
tique et la révision des modes 
de gestion.

Au passage, il a traité de la 
création d’un programme de 
stimulation de la construction 
et de la hausse du salaire des 
élus en 1987.

Hausse de taxes de 
7% à Rock-lsland...

— taxe foncière: 218,435 S; — taxe 
pour l’enlèvement des ordures: 
21,872 $; — paiements tenant lieu 
de taxe du gouvernement provin­
cial: 83,781 S; — du fédéral: 35,038 
$; — services municipaux rendus à 
d’autres organismes: 48,000 S; — 
autres services: 8,800 $; — recettes 
de sources locales: 6,250 $; — pé­
réquation: 15,043 S; — transferts 
conditionnels: 15,432 8.

On anticipe dépenser en 1987 l’ar­
gent des contribuables de la façon 
suivante: 66,442 $ pour l'adminis­
tration générale: 45,426 $ pour la 
sécurité publique incluant une pro­
vision pour la Sûreté municipale; 
89,625 $ pour la voirie; 94,132 S pour 
l'hygiène du milieu; 19,328 S pour 
[’urbanisme et la mise en valeur du 
territoire; 7,711 $ pour les loisirs et 
la culture; 78,376 S pour payer les 
dettes, intérêts et obligations; 
47,467 $ pour des immobilisations.

Selon le conseiller Albert Parent, 
membre du comité des finances, le 
conseil entend se munir au cours 
des prochaines années d’un surplus 
budgétaire substantiel, afin d'éli­
miner des emprunts et diminuer 
ainsi le fardeau des intérêts. Pour 
l’année 1987, la Ville devra verser 
65,000 $ en frais de financement, 
remboursement et intérêts sur des 
obligations.

ROCK-ISLAND (MD) - Comme 
prévu, les taxes municipales à 
Rock -Island augmenteront de 7 
pour cent pour l’année 1987. Le taux 
de taxe foncière passe de 2,15 S à 
2,30 $ du 100 dollars d’évaluation. 
Par ailleurs, la taxe annuelle pour 
l’enlèvement des ordures fait un 
bond de 50 $ à 52 8 par propriétaire.

Voici la ventilation des revenus 
pour l’année prochaine:

Jean-Louis Dupont

..et de 4% à Stanstead-Est
STANSTEAD (MD) - Les taxes 

municipales augmenteront de 4 
our cent dans la municipalité de 
tanstead-Est, en 1987.
Le taux qui était de 0,48 $ du 100 

$ d’évaluation passera à 0,50 $. L’é­
valuation foncière totale dépasse 
les 15 millions $ à Stantead-Est.

Par ailleurs, le tarif pour l’enlè­
vement des ordures passera de 49 $ 
par année à 51 $ pour les résidents 
permanents et de 25 $ à 27 $ pour 
les résidents saisonniers.

Le budget sera de 209,339 S en 
1987.

Pour l’an prochain, la municipa­
lité anticipe des revenus provenant 
des sources suivantes:
— taxes foncières 75,025 $; — taxe 
des vidanges: 13,803 $; — compen­
sation tenant lieu de taxes: 9,940 $;
— revenus provenant de sources lo­

cales: 20,912 8, incluant une affec­
tation de surplus de 14,912 8; — re­
venus de transferts, soit les subven­
tions pour chemins d’hiver, les loi­
sirs et les chemins d’été: 89,659 8.

Dépenses
Les dépenses se répartissent 

comme suit selon le budget 1987: — 
l’administration générale: 38,582 8; 
— sécurité publique (la protection 
contre les incendies): 8,150 S; — 
dépenses pour l’enlèvement de la 
neige et l'entretien de chemins 
d’été: 98,400 S; — enlèvement des 
ordures: 13.803 8; — loisirs et cul­
ture: 3,800 S; — dépense en immo­
bilisation pour l’Hôtel de ville: 
40,000 8; — quote-part à la Munici­
palité régionale de comté: 6,604 8.

1 V
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“Gamin ou les enfants qui dérangent”

Témoignage exceptionnel 
sur la situation des 
enfants à Bogota

Bogota

kr\

Des enfants qui ont quitté la 
cellule familiale devenue incapa­
ble de subvenir à leurs besoins et 
qui se regroupent en "galiada" 
(sorte de banae) pour mieux ré­
sister: jeunes, ils mendient, vo­
lent et trouvent pour seul abri un 
morceau de carton dont ils se cou­
vrent pour passer la nuit sur un 
coin de trottoir.

Plus vieux, ils ont appris à cro­
cheter les serrures, se transfor­
ment en chiffonniers, volent des 
essuie-glace, des radios cassettes 
et même des pneus, dorment en 
bande sur un trottoir en plein traf­
fic. se droguent en aspirant les 
vapeurs d'essence ou. plus "sim­
plement”, se prostituent.

Dans cette bataille pour la sur-

Une critique de 
Pierrette ROY

Le film franco-colombien de 
Ciro Duran Gamin ou les enfants 
qui dérangent a été tourné en 
1977. Pourtant, il arrive à nous 
cette année seulement, il vient 
d'être découvert par un distribu­
teur. ce qui ne l'a pas empêché de 
mériter, depuis sa sortie, quel­
ques prix dont une mention d'hon­
neur au Festival des films du 
monde de Montréal et le Grand 
prix des journalistes colombiens.

Et s'il date déjà de presque dix 
ans, le film de Duran reste d'une 
actualité criante dans le témoi- 
;nage exceptionnel qu'il nous of- 
re de la situation des enfants de 

la capitale colombienne.

Les enfants bogotiens vient en bande, pour survivre, et se par­
tagent les maigres restes qu'ils réussissent à trouver ou à voler.

A la veille de voir s'ouvrir l'an­
née internationale des sans-abri, 
en 1987, et de ce fait, de voir l’o­
pinion publique alertée massive­
ment sur la misère vécue par des 
millions d'enfants des nombreuses 
villes surtout du Tiers-Monde — le 
rapport annuel de l’Unicef publié 
la semaine dernière à Genève 
évalue à 280.000 le nombre d'en­
fants du Tiers-Monde qui meurent 
chaque semaine des suites d’infec­
tions et de malnutrition — cette 
présentation organisée ce soir et 
usqu’à jeudi, conjointement par 
a Maison du cinéma et le Carre­

four de solidarité internationale 
dans le cadre de sa campagne 
pour la Journée internationale des 
droits de la personne, ne pouvait 
être plus pertinente.

Un document-vérité 

choc

Un document-vérité choc qui, 
en reconstituant le quotidien de 
quelques bandes d'enfants colom­
biens. nous aide à situer les con­
ditions dans lesquelles ceux-ci vi­
vent.

vie. ils s'imposent comme de vé­
ritables maîtres, devenant en 
quelques sorte des princes de la 
misère pour qui toutes les ruses 
sont bonnes, pourvu qu'elles per­
mettent de gagner, jour après 
jour, cette lutte quotienne.

L’intérêt particulier de ce pre­
mier film de Ciro Duran, autre­
fois metteur en scène de théâtre 
et qui a surtout réalisé des courts 
métrages et des films publicitai­
res, est qu’il n’est ni un film de 
dénonciation, ni un film de reven­
dication. Il présente simplement 
une situation qui, sans autre en­
robage aucun, possède tous les 
éléments pour faire dresser les 
cheveux sur la tête.

Et, fait peut-être le plus éton­
nant en meme temps que le plus 
bouleversant, la misère semble 
être à ce point inscrite dans les 
moeurs des bogotiens que l'indif­
férence la plus totale de la popu­
lation accompagne les habitudes 
de vie de ces enfants, à moins que 
l'on ne soit une de leurs victimes 
qui se fait piquer son sac à main 
ou sa portion de poulet.

Gamin ou les enfants qui déran­
gent, qui nous dérangent, s'im­
pose comme un film qui sait in­
terpeller efficacement!

Walt Disney, 20 ans après
Une gloire toujours aussi 
universelle... que lucrative

WASHINGTON (AFP) - “Je

Présume que je suis un optimiste.
eut-être sais-je aussi m'étonner 

encore des merveilles du monde”, 
avançait Walt Disney pour expli­
quer son immense succès. Une gloi­
re. oui. 20 après sa mort, le 16 dé­
cembre 1966, est toujours aussi uni­
verselle que lucrative.

Si Mickey, Pluto, Donald et Din­
go ne sont plus les vedettes incon­
testées des bandes dessinées, ils 
remplissent encore les salles de ci­
néma et, surtout, accueillent des 
millions de visiteurs dans de gigan­
tesques parcs d'attractions, palais 
du fabuleux empire posthume du 
“marchand de rêves”.

Au début, les palais n'existaient 
que dans l’imagination de Walt 
Elias Disney, dont la table à des­
sins servait de refuge aux rats. 
Mais c’est sur une souris que ce 
jeune homme de Chicago allait bâ­
tir son empire. "J'entendis gratter 
contre la fenêtre. C’était une petite 
souris qui ne pouvait pas sortir. Je 
me. suis mis à apprivoiser ces ani­
maux et découvris qu'ils avaient 
tous une personnalité différente”. 
C'était en 1928, date de naissance 
de Mickey Mouse.

Elle était plutôt laide cette sou­
ris. malgré ses gants blancs et sa 
culotte rouge. Elle devint pourtant 
la super-star de dizaines de “car­
toons" et de millions de journaux, 
une silhouette dont une multitude 
d'objets divers perpétuent la légen­
de dans le monde entier.

Walt Disney venait de poser les 
fondations de son royaume magi­
que. après des débuts difficiles qui 
1 avaient vu être successivement 
marchand de pommes, vendeur de 
journaux ou ambulancier en France 
pendant la Première Guerre mon­
diale (déjà il dessinait sur les am­
bulances i.

"J'ai parfois tenté de compren­
dre pourquoi Mickey était si popu­
laire. racontait son créateur. C'est 
un petit gars sympathique qui n'a 
jamais fait de mal à personne. Il 
est si simple, si facile à cerner que 
Ton ne peut s'empêcher de l’ai­
mer"

Suivirent une kyrielle d'animaux

Walt Disney
plus “humains" les uns que les au­
tres, canards, cerfs, ours, loups, 
sans oublier les trois petits co­
chons.

Devenu le champion incontesté 
au box-office du cartoon, il se lança 
dans les longs métrages, et la té­
lévision et le cinéma popularisèrent 
Blanche Neige et les sept nains. 
Cendrillon, Peter Pan. Zorro et Pi- 
nocchio. Les studios de Burbank, en 
Californie, ne cessèrent de s'agran­
dir et le "maître” abandonna le 
dessin pour une administration 
autoritaire, laissant quelques-uns 
de ses 3,000 collaborateurs comme 
Ubhe Iwerks créer les personnages.

A la mort de Walt Disney, sa 
compagnie "pesait” plus de $110 
millions. Ce n'était pourtant rien 
comparé à sa puissance actuelle. 
La Walt Disney Company, c'est au­
jourd'hui 28,000 employés, plus de 
S2.5 milliards de chiffre d'affaires 
annuel. $247 millions de bénéfices 
nets (1985). des studios de cinéma, 
une chaîne de télévision par câble, 
des centaines de produits au label 
Disney, et surtout trois parcs d'at­
tractions.

ÿouM •>

L’n commentaire de 
Rachel LUSSIER

Elles ont des noms de muses les 
femmes d'Aristide Gagnon

Si les regards sont parfois flous, 
jamais ils ne sont insignifiants. Ale­
xandra. Clémence. Fleur-Ange. Eli- 
sabéta et les autres laissent place à 
l'imaginaire et à l'inspiration du 
spectateur Pourtant on sent chez 
toutes des personnalités bien défi­
nies. comme si le peintre s'était 
amusé à donner à chacune six ou 
sept vies parrallèles.

femmes sans âge. issues de toutes 
les époques et qui semblent possé­
der tous les tempéraments.

Multidisciplinaire

Les collectionneurs connaissent 
bien Aristide Gagnon

Qui comme peintre, qui comme 
verrier ou comme sculpteur, disci­
pline à laquelle il s'adonne depuis 
1970. après des études à l'Ecole des 
Beaux-Arts de Québec et quelques 
27 années de peinture.

37 pièces au total, dont une dou­
zaine de petits formats, exposées 
jusqu'à dimanche à la Galerie Ca­
nard de bois de la rue Alexandre

De loin, les moyens et grands 
formats avantagent l'oeuvre de 
monsieur Gagnon.

Quelques natures mortes, le thè­
me de la musique et surtout ces

On lui doit entre autres, dans le 
domaine de la sculpture monumen­
tale, la fontaine qui orne l'ilôt du 
Carrefour Hochelaga à Ste-Foy. On 
peut aussi admirer une ses oeuvres 
trois dimensions à l'Assemblée na­
tionale.

11 conçoit, sculpte et exécute éga­
lement statuettes, rondes-bosses et 
médailles. Les médailles frappées à

•f Jf
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(Photo La Tribune
par Stéphane Lemire)

“Fleur-Ange", une 
des très belles oeu­
vres de la présente 
exposition du pein­
tre-sculpteur Aris­
tide Gagnon. 37 piè­
ces au total, dont 
une douzaine de 
petits formats, sont 
exposées jusqu'à di­
manche à la Galerie 
Canard de bois de la 
rue Alexandre. De 
loin, les moyens et 
grands formats 
avantagent l'oeuvre 
de M. Gagnon.
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l'occasion de Quebec 1984 sont si­
gnées Aristide Gagnon

11 a réalisé plus de 25 expositions 
solo et figure dans plusieurs Mu­
sées canadiens.

Comme verrier. Aristide Gagnon 
a exécuté plusieurs vitraux d'im­
portance au Quebec, entre autres à 
l'Oratoire St-Joseph de Montréal, 
d'après des cartons de Marius Pla- 
mondon.

Oeuvres récentes

L'exposition en cours regroupe 
essentiellement des peintures

A quatre exceptions près. - des 
acryliques réalisées en 1976 tirées 
de sa collection personnelle et qui 
permettent au visiteur de suivre un 
cheminement remarquable tant 
dans l'approche que dans l'effet 
qu'apporte la technique utilisée. - il 
s'agit de créations récentes.

Entre l'abstration et le figuratif, 
large palette de couleurs, monsieur 
Gagnon a de quoi toucher la corde 
sensible des amateurs d'expression­
nisme.

Etrangement, la technique qu'il 
utilise actuellement est peu explo­
rée au Quebec

Aristide Gagnon travaille à par­
tir de cire d'abeille, art plusieurs 
fois millénaire qui possède, entre 
autres, de grandes qualités de ré­
sistance, tant en ce qui a trait à la 
chaleur qu'à la lumière.

Le peintre-sculpteur, originaire 
de la vallée de la Matépédia et qui 
a pris racine dans la région de Que­
bec est de ceux qui peuvent jouer à 
l'infini des variations sur un même 
thème sans pour autant laisser se 
perdre l'émotion.

Décidément, les femmes d'Aris­
tide Gagnon parlent. Elles ont un 
petit quelque chose d'universel.

On s'attache à l'une ou à l'autre.
Selon que l'on préfère se laisser 

bercer par les expressions ou par 
les mouvements, place est la plu­
part du temps laissée à l'approfon­
dissement.

Dans plusieurs cas, le genre 
d'oeuvre suffisamment fortes pour 
qu'on ne s'en lasse pas.
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Budget alloué à la culture

Une coalition rappelle sa promesse au gouvernement
MONTREAL (PC) — Une coalition de 48 

associations et organismes voués à la créa­
tion artistique et sa diffusion a rappelé hier 
au gouvernement Bourassa sa promesse 
électorale voulant que les sommes consa­
crées à la culture soient portées à un pour 
cent du budget total de l’Etat.

Or pour le présent S193 millions, soit seu- 
exercice financier, le lement trois quarts de 
ministère des Affaires 1 pour cent, a dit en 
culturelles dispose de conférence de presse

Les critiques new-yorkais décernent 
le titre de meilleur film étranger 
au Déclin de l’empire américain

NEW YORK (AFP) - Le cercle 
des critiques new-yorkais a choisi 
lundi Hannah et ses soeurs de Woo­
dy Allen comme meilleur film amé­
ricain de l’année et Le déclin de 
l’empire américain du Canadien 
Denys Arcand comme meilleur 
film étranger.

Les critiques de Los Angeles ont 
eux aussi estimé, le week-end der­
nier, que la comédie de Woody Al­
len méritait le titre de meilleur 
film 1986. L'avis de ces deux pres­
tigieuses associations de critiques 
donne parfois une idée de ce que 
pourrait être la sélection des Os­
cars qui sera connue le 11 février 
prochain.

Les critiques new-yorkais ont 
d’autre part nommé meilleure ac­
trice Sissy Spacek pour son rôle 
dans Crimes of the Heart et meil­
leur acteur Bob Hoskins pour son 
interprétation dans Mona Lisa qui 
lui a déjà valu un prix à Cannes 
cette année.

Le choix du meilleur film étran-

Un festival de 
théâtre amateur 
à Sherbrooke 
en mai 1987?

VICTORIA VILLE (MC) - 
L’Association québécoise du 
théâtre amateur (AQTA) songe 
à organiser un festival de théâ­
tre amateur à Sherbrooke en 
mai 1987.

Selon le directeur de l'AQTA, 
Mario Clément, une décision sera 
arrêtée au cours des prochaines se­
maines. D’ici là, M. Clément véri­
fiera l’enthousiasme du milieu cul­
turel sherbrookois et des autorités 
municipales.

Les ressources financières de 
l’organisme sont minimes. Pour 
cette raison, il est envisagé de ju­
meler l'événement au carrefour de 
formation théâtrale déjà prévu à 
Sherbrooke pour 1987.

Un festival de théâtre amateur 
du genre était prévu au printemps 
1986 à Victoriaville. Le projet a 
avorté avec la faillite de 1 Associa­
tion québécoise du jeune théâtre 
(AQJT).

Néanmoins, Victoriaville peut en­
core accueillir l’événement, s’il est 
impossible de le réaliser à Sher­
brooke.

Menu
artistique

A l’horaire 
de Câble 11

l’actrice Catherine Bé- gage à allouer, au 
gin, porte-parole de la cours de son premier 
coalition dont une cen- mandat, un pour cent 
taine de représentants de son budget tota; à la 
étaient réunis à la Pla- culture et ce sans jouer 
ce des Arts. sur les mots, sans faire

Mme Bégin a cité un pirouettes similaires 
document de novembre a celles du gouverne- 
1985 du Parti libéral du ment sortant".
Québec, affirmant que . Au l‘eu d'augmenta- 
“le prochain gouver- ti°n. la coalition cons- 
nement libéral s’en- tate plutôt que le bud­

get du MAC a été am­
puté de $12 millions de­
puis l’an dernier et 
s’inquiète de “ru­
meurs” de transfert de 
responsabilités au sec­
teur privé et aux mu­
nicipalités.

Les créateurs et dif­
fuseurs coalisés de­
mandent par ailleurs à 
rencontrer la ministre 
Lise Bacon (de préfé­
rence le vendredi 23 
janvier) pour s’enqué­
rir des véritables inten-

ger s’est porté après cinq tours de 
scrutin sur Le déclin de l’empire 
américain qui a été préféré au film 
allemand Men., et à deux films 
français, Autour de minuit de Ber­
trand Tavernier et Sans toit, ni loi 
(Vagabond) d’Agnès Varda.

tions du gouvernement 
quant à la culture

Moyens de 

pression
’ Au cas où nous 

n'obtiendrions pas sa­
tisfaction, soit que la 
rencontre est refusée 
ou bien que les répon­
ses de Mme Bacon sont 
trop évasives, nous au­
rons recours à des 
moyens... plus pres­
sants”, a affirmé Mme 
Bégin.

Appelée à en préci­
ser la nature, la com­
édienne (responsable 
notamment de l’Asso­
ciation des anciens du 
Conservatoire et du 
Conseil québécois du 
théâtre) a répondu: 
"Vous nous permettrez

de garder nos petits 
punches’.”

Catherine Bégin a 
fait état de "rumeurs 
de coupures supplé­
mentaires, peut-être 
$15 millions. Enfin ce 
genre de chose, c’est 
assez affolant.”

Pour souligner que la 
coalition ne manifes­
tera pas dans la rue 
pour défendre cette 
cause, le dramaturge 
Michel Garneau a ex­
pliqué: "C’est vrai que 
nous sommes poîis 
mais nous serons aussi 
très fermes.”

"Quant à la rue, dit- 
il. j'ai déjà beaucoup 
donné à ce chapitre. Le 
mode histrionique (his­
trion signifie bouffon, 
acteur de farces gros­
sières) ne nous sied 
pas. Nous ne recour­
rons pas au brouhaha.”

François Arcand. 
coordonnateur de Ri­
deau (Réseau indépen­
dant de diffuseurs d’é­
vénements artistiques 
unis), craint que le 
transfert de compéten­
ce aux municipalités 
affecte les bibliothè­
ques et salles de spec­
tacles.

La situation serait 
pire si d’autres coupu­
res survenaient avant 
un éventuel transfert, 
les villes s’appuyant 
alors sur un fait ac­
compli pour n'apporter 
qu'une aide réduite à 
ces organismes ou ins­
titutions.

La coalition regroupe 
plusieurs organismes 
connus du public dont 
l’Union des artistes, la

Conférence des con­
seils régionaux de la 
culture du Québec, le 
Centre d’essai des au­
teurs dramatiques, la 
Société des auteurs, re­

cherchâtes, documen­
talistes et composi­
teurs. l'Association des 
éditeurs canadiens, la 
Guilde des musiciens 
de Montréal, etc.

564-0999 = LES PETITES 
ANNONCES DE LA TRIBUNE

564-0999 = LES PETITES ANNONCES

BIJOUX EN OR 
10 KT — 14 KT — 18 KT
Bracelet — chaîne — boucles d'oreilles

J^onalèjFortier*
GE r»'MOl_OGit'TE
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Actuellement et jusqu’au 9 jan­
vier. au Café La Goulée. rue Fron­
tenac à Sherbrooke, exposition des 
oeuvres de l’artiste peintre Paul 
Bolduc.

- O -
Actuellement, à la Galerie Ca­

nard de bois, rue Alexandre à Sher­
brooke. exposition de l’artiste-pein- 
tre québécois Aristide Gagnon.

- O -
Actuellement et jusqu'au 21 dé­

cembre. à la Galerie Horace. Suite 
vénitienne, de Marcel St-Pierre. En 
salle 2. exposition collective des ar­
tistes du Regroupement des artis­
tes des Cantons de l'Est. Petits for­
mats.

- O -
Actuellement et jusqu'au 2 jan­

vier, à la Caisse populaire de Len- 
noxville, rue Queen, exposition des 
oeuvres à l’huile récentes de Nicole 
Anne Brochu.

- O -
Actuellement et jusqu’à la fin du 

mois de janvier, à la Banque de 
Montréal succursale du Carrefour 
de l'Estrie. l’artiste sherbrookois 
Marcel Gingras présente une dou­
zaine de ses encres récentes.

MARDI 16 DECEMBRE ‘86 
17H30: Sport atout (Discussion ou­
verte sur un sujet d'actualité spor­
tive)
18H00: A communiquer 
18H30: La santé d'abord (Divers su­
jets sont abordés par le Dr Comeau 
et ses invités)
19H00: Liberté de l’âme (Démysti­
fication de la mort, des rêves... ) 
19H30: Pour vous avec vous (Affai­
res municipales)
20H00: A l'écoute du 3e âge (Entre­
vue, discussion, pause musicale) 
21H00: Townships magazine (Ac­
tualités diverses offertes à la popu­
lation anglophone)
22H00: Reflets d’art (Chronique, 
entrevue visant les arts en Estrie ) 
22H30: Autre monde (Chronique, 
entrevue, présentation de vidéo 
portant sur la solidarité internatio­
nale)
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MINOLTA

Minolta x-370
Appareil 35mm réflex 
a position automatique 
contrôlée au Ouartz et 
lecture en mode manuel 
possible. Objectif 50mm. 278

Minolta 
Freedom II

il imprime 
la date

Appareil 35mm a foyer 
automatique avec exposition 
programmée, flash a 
déclenchement automatique 
chargement, avance et rebobinage 
du film motorises Accepte les 
films jusqu a 1000 ASA

168
Minolta 
Freedom l 
Ouartz Date
Appareil 35mm compact avec mise 
au point preregiee. exposition 
programmée, flash incorpore 
chargement, avance et rebobinage 
du film automatiques Dos dateur 
au Ouartz qui Imprime la date sur 
vos photos •

118“

PRIX GARANTIS
DE RABAIS SUR VOS 
PHOTOS COULEUR

Nintendo

PHOTO S ELECTRONIQUE

En retirant vos pnotos couleur a prix ordinaire vous 
recevrez un coupon valant 50% de raoals sur le 
développement pnoto de votre prochain film! 
Procédé C-41 seulement Film avec développement 
compris non eligible Demandez plus de details

Ensemble de jeu 
vidéo de luxe
incroyables effets 
graphiques à 52 
couleurs avec 
images réalistes 
à 5 dimensions!
Comprend deux 
manettes de 
contrôle et deux 
jeux Robot et 
Fusil zapper 
Gun compris.

■
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ideaiipoürtou.tela famille
Ensemble cfifipi pour seulement

Wfti lilmj.

IMAGE

image 35 FF
Appareil 35mm a mise au 
point pre regiee et flash 
électronique incorpore pour 
de superbes photos a 
l Inferieur comme a i extérieur'

Pas de misei 
au point à 
faire!

188

Image 20 F.
Appareil de poche format 110 
avec exposition et mise au 
point pre-regiees Flash 
électronique incorpore

188
IMAGE

YAMAHA Yamaha
TVU-40

188

Sharp EL-376
Calculatrice solaire avec 
clavier facile dempioi 
Affichage 8 chiffres 
mémoires a 3 des 
pour centage et 
racine carrée

, a
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Sharp EL-344
Calculatrice solaire a 
conversion métrique avec 
mémoire pourcentage 
et racine carree 
Etui compris

■ 88

Jumelles t^sco
Tasco 2004 ZIP
Jumelles 8x30mm de qualité toutusage 
avec angle de champ de 392 à 1000 
verges. Mise au point ZIP ultra rapide, 
optiques entièrement traitées, 
oeilletons, étui et courroies compris

Rabais

TOSCO 2014
Jumelles puissantes 12x50mm 
avec mise au point ZIP et champ 
de 262 à 1000 verges.

I8„ hRabais

Tasco loi zip zoom
9 jumelles dans une! Jumelles 
zoom 7-l5x35mm avec mise au 
point ZIP et optiques traitées 
Étui et courroies compris.

® Rabais

Calculatrices Canon
Canon LC 34
8 chiffres, 1 mémoire 
avec pourcentage 
et racine carree. Pile 
d une duree de 2000 
hres. Etui compris.

I88

Canon LC 31
8 chiffres, calculatrice 
solaire a 1 mémoire 
avec calcul du 
pourcentage et racine 
carree Ne requiert 
ïamais de piles'

|88

Canon LC 52 solaire
Calculatrice solaire 
ultra-mince avec mé­
moire, pourcentage, 
racine carrée, cons­
tante et calcul basique.

I88

Canon F-58
Calculatrice avec 47 fonc 
rions statistiques et 
scientifiques Affiche 8 
chiffres ou Mantisse 
avec 2 exposantes et 
operations d algèbre a 
4 niveaux Etui compris

>88

Canon P-60 D imprimante
88Mmi-caicuiatrice de table 

avec imprimante a 8 
chiffres sur papier de 
2 1 4 Operations 
d algèbre interrupteur 
d imprimante et touche 
de pourcentage

Système de son
YORX

YOTXM2501P
Ensemble audio 
AM/FM stéréo à 
double cassettes, 
télécommande sans 
fil, tourne-disques, 
système de copie à 
haute vitesse et 
égalisateur à 
3 fréquences.

TELE
COMMANDS
SANS FIL

198
SHERBROOKE — PLACE BELVEDERE

>Hiracle.4fart__
CAMERA & ELECTRONIC
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